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 Introduction 

Le présent rapport fournit des informations sur les marchés publics passés en 2024 par l’Office 

fédéral de l’armement (armasuisse), l’Office fédéral des routes (OFROU), l’Office fédéral des 

constructions et de la logistique (OFCL) et la Centrale des voyages de la Confédération (CVC). 

Il s’agit du septième rapport annuel conjoint des services d’achat centraux de la Confédération. 

Il répertorie non seulement les achats de marchandises et de services, mais également ceux 

de prestations de construction par les différents services d’achat centraux. 

Ce rapport comprend trois parties : la première (chap. 2 et 3) présente le contexte, la deuxième 

(chap. 4) répond aux questions les plus fréquentes et la troisième (chap. 5) porte sur les 

statistiques des acquisitions réalisées par les services d’achat centraux. 

Ce rapport répond à une recommandation du 12 décembre 2017 de la Délégation des finances 

des Chambres fédérales. La Conférence des achats de la Confédération (CA), dans sa 

fonction d’organe stratégique de l’administration fédérale pour les acquisitions de 

marchandises et de services, a coordonné les travaux de rédaction du présent rapport. 

La loi fédérale sur les marchés publics (LMP) et l’ordonnance sur les marchés publics (OMP) 

intégralement révisées ainsi que la stratégie de l’administration fédérale en matière 

d’acquisitions sont entrées en vigueur le 1er janvier 2021. La nouvelle législation apporte 

plusieurs nouveautés dans le domaine des marchés publics de la Confédération, accordant 

une attention particulière à la promotion d’une concurrence axée sur la qualité et au 

développement durable. La stratégie de l’administration fédérale en matière d’acquisitions vise 

notamment à transposer les directives du législateur dans la pratique d’adjudication de 

l’administration fédérale.  

Le sixième axe de la stratégie de l’administration fédérale en matière d’acquisitions vise à 

réduire et à regrouper les différents rapports existants sur les marchés publics de la 

Confédération ainsi que les instruments y afférents.1 Cet objectif sera mis en œuvre durant 

l’année 2025 (publication du rapport en 2026), tant en ce qui concerne la réduction des 

instruments que le regroupement des rapports. Les services d’achat centraux ne publieront 

dorénavant plus le rapport annuel conjoint sous ce format, mais mettront les principaux 

contenus à disposition au format numérique sur le site Internet de la CA.  

 Services d’achat centraux 

En 2007, l’administration fédérale a centralisé ses achats de marchandises et de services, 
regroupant leur volume afin d’obtenir de meilleures conditions d’acquisition. À la suite de cette 
centralisation, le nombre de services d’achat a été réduit, passant de plus de 40 à quatre. 
Selon l’ordonnance sur l’organisation des marchés publics de l’administration fédérale (Org-
OMP), les services d’achat centraux de la Confédération sont les suivants : 

- armasuisse ; 

- l’OFROU ; 

- l’OFCL ; 

- la CVC. 

 

Office fédéral de l’armement (armasuisse) 

armasuisse est le centre de compétences de la Confédération pour les acquisitions, 
l’immobilier ainsi que pour la science et les technologies. 

 

1 Disponible à l’adresse : www.bkb.admin.ch > Stratégies > Stratégie de l’administration fédérale en matière 
d’acquisitions ; cf. en particulier le ch. 6.3.6, à la p. 14 de la stratégie. 

https://backend.bkb.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bkbadminch-files/files/2024/06/20/0dda5d86-a5d7-483c-a020-7d4731356be1.pdf
https://backend.bkb.admin.ch/fileservice/sdweb-docs-prod-bkbadminch-files/files/2024/06/20/0dda5d86-a5d7-483c-a020-7d4731356be1.pdf
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Le domaine Acquisition comprend le développement, l’évaluation, l’acquisition, le recyclage et 
l’élimination de systèmes et de matériels de sécurité pour l’armée, la Confédération et d’autres 
clients dans le domaine de la sécurité. Il est notamment responsable de la gestion stratégique 
des acquisitions et des processus opérationnels dans les domaines des systèmes 
aéronautiques et terrestres, ainsi que des systèmes de conduite et de reconnaissance. 

armasuisse Immobilier assume la gérance d’environ 24 000 hectares de terrain (soit la taille 
du canton de Zoug) et de quelque 6000 ouvrages, tels que bâtiments et bunkers. Sa mission 
comprend la planification, la construction et la transformation de bâtiments, la gestion des 
ouvrages affectés à un usage militaire, ainsi que le démantèlement et la vente des 
infrastructures qui ne sont plus nécessaires. 

Le domaine Science et technologies S+T étudie, développe et évalue des systèmes pertinents 
pour la technologie de défense, et gère des infrastructures de recherche, de test et de 
laboratoire. Il soutient sa clientèle avec des analyses et des conseils dans les domaines de la 
cyberdéfense et des simulations, assurant ainsi à long terme les capacités technologiques de 
l’armée et de l’administration. 

OFROU 

L’OFROU est l’autorité suisse compétente pour la mobilité individuelle et les infrastructures 
routières d’importance nationale. 

Il assume, d’une part, des tâches stratégiques et législatives et, d’autre part, la responsabilité 
opérationnelle directe de l’aménagement, de l’entretien, de l’exploitation et de la gestion du 
trafic des routes nationales, son principal objectif étant de garantir la capacité du réseau des 
routes nationales et de celui des routes principales. 

Les tâches stratégiques de l’office dans le domaine des réseaux routiers comprennent, entre 
autres, la planification à long terme et la gestion du trafic. Elles englobent également la 
recherche en matière de routes et la prise en considération des dernières découvertes 
scientifiques lors de l’élaboration de normes. En outre, l’OFROU s’occupe de la mobilité douce. 

Les principales tâches liées à l’infrastructure routière sont l’entretien, la construction et la 
modernisation des routes nationales ainsi que l’exploitation du réseau. 

L’office est en outre chargé d’autres aspects de la circulation routière et des exigences 
techniques posées aux véhicules routiers. 

OFCL 

L’OFCL veille, d’une part, à héberger l’administration fédérale civile, le but étant d’abriter le 

plus grand nombre possible d’unités administratives dans des bâtiments dont la Confédération 

est propriétaire. Le parc immobilier de cette dernière comprend non seulement les bâtiments 

administratifs proprement dits, les infrastructures douanières, les ambassades et les musées, 

mais également des ouvrages tels que des stations de mesure. 

D’autre part, l’OFCL acquiert, stocke et distribue les instruments de travail pour le personnel 

de la Confédération, tels que le matériel informatique, le mobilier, les fournitures de bureau et 

la bureautique. Il assume également la production des publications fédérales et des recueils 

de lois, que les particuliers peuvent se procurer. Les tâches de l’OFCL englobent aussi les 

prestations de reprographie pour l’administration fédérale et la personnalisation du passeport 

suisse. 

Par ailleurs, les secrétariats respectifs de la CA, de la Conférence de coordination des services 

de la construction et des immeubles des maîtres d’ouvrage publics (KBOB) ainsi que de la 

Commission fédérale des produits de construction (Copco) sont rattachés à l’OFCL. 
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CVC 

La CVC est le centre de compétences de la Confédération et de ses employés pour les 

voyages de service. Elle fait office d’agence de voyages et fournit à ce titre des prestations 

concernant l’achat (pas en tant que service d’achat au sens strict, mais en qualité de 

prestataire satisfaisant aux souhaits des voyageurs), la réservation et l’émission de documents 

de voyage ainsi que l’organisation des voyages entrepris par les employés de la 

Confédération. La CVC organise la réservation de chambres d’hôtel, de billets de transports 

publics et de ferry-boats, ainsi que de voitures de location dans le monde entier. Elle apporte 

également son soutien pour l’organisation logistique de séminaires et de conférences en 

Suisse. 

Son offre est destinée principalement aux collaborateurs de l’administration fédérale ainsi 

qu’aux magistrats, aux parlementaires, aux consultants, aux experts, aux institutions proches 

de l’administration fédérale et aux autres personnes voyageant pour le compte et aux frais de 

la Confédération. 

 Aspects fondamentaux des marchés publics 

3.1. À quoi servent les acquisitions des services d’achat centraux et sur 
quoi portent-elles ? 

En sa qualité de service d’achat central de la Confédération au sens de l’art. 2, let. b, Org-

OMP, armasuisse achète des services et des prestations de construction ainsi que des 

marchandises. Cela englobe notamment les systèmes technologiques complexes et leurs 

composants (cf. art. 5, al. 1 et 2, en relation avec l’annexe 2 Org-OMP), les denrées 

alimentaires, le textile, le matériel militaire, l’énergie, le matériel de laboratoire sans finalité 

médicale, les services de transport, les marchandises et les services dans le domaine de la 

cryptologie, les marchandises et les services en lien avec le sport, les technologies de 

l’information et de la communication (TIC) pour les armes, les munitions et le matériel de 

guerre ainsi que les services informatiques qui s’y rapportent. 

Étant donné que les armes, les munitions, le matériel de guerre ou, s’ils sont indispensables 

à des fins de défense et de sécurité, les autres fournitures, travaux de construction, services, 

travaux de recherche ou de développement ne sont pas soumis à l’accord sur les marchés 

publics (AMP) et constituent à ce titre une des exceptions mentionnées à l’art. 20, al. 3, en 

relation avec l’annexe 5, ch. 1, let. c, LMP, armasuisse présente un nombre relativement élevé 

de procédures sur invitation pour des marchés qui dépassent la valeur seuil de l’OMC. Ces 

acquisitions ainsi que celles dont le montant est inférieur au seuil fixé par l’OMC ne sont pas 

soumises à l’obligation de publication. 

La liste du matériel civil de la défense et de la protection civile (cf. annexe 2 LMP) s’applique 

exclusivement aux acquisitions d’armasuisse. Ces dispositions spéciales découlent également 

de l’AMP. Les biens qui ne figurent pas sur cette liste font certes l’objet d’un appel d’offres 

public (sur simap), mais bénéficient uniquement d’une protection juridique secondaire. Les 

biens explicitement exclus de la liste sont traités de façon analogue aux biens non mentionnés. 

Les biens exclus de la liste ou qui n’y figurent pas, mais constituant du matériel de guerre, sont 

acquis selon la procédure d’invitation et bénéficient également d’une protection juridique 

secondaire. 

Enfin, il convient de préciser qu’armasuisse est également chargé des acquisitions relatives à 

l’entretien des systèmes durables, c’est-à-dire dont la durée d’utilisation peut dépasser 30 ans. 

On peut citer, à titre d’exemples, les chars de combat (modèle Leopard ; acquisition dans le 

cadre du programme d’armement 1987) ou les avions de combat (p. ex. F-5 Tiger ; acquisition 

dans le cadre du programme d’armement 1976). Eu égard à la complexité technique des 

systèmes et au manque de connaissances spécifiques nécessaires à leur entretien, 

armasuisse adjuge un nombre relativement important de marchés selon la procédure de gré 
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à gré. Le choix de ce type de procédure est aussi en partie dicté par des considérations liées 

à la politique de sécurité (cf. art. 10, al. 4, let. a, LMP). 

En sa qualité de service d’achat central de la Confédération au sens de l’art. 2, let. b, 

Org‑OMP, l’OFROU achète des services, des prestations de construction et des marchandises 

pour assurer la capacité du réseau des routes nationales et pour réaliser les autres tâches de 

l’office visant à garantir une mobilité sûre et durable sur la route (art. 5, al. 1 et 2, en relation 

avec l’annexe 5, al. 1 et 2, Org-OMP). En font partie : 

• les prestations de planification et de conception en génie civil (élaboration des plans 

pour les projets d’entretien et de construction) ; 

• les prestations de soutien à l’organisation, à l’administration et à la réalisation de 

projets de construction (appui au maître de l’ouvrage) ; 

• les travaux de construction (p. ex. pose de revêtements routiers, installation et 

entretien de parois antibruit, réfection de tunnels et de ponts) ; 

• l’installation, l’entretien et l’exploitation d’installations de détection d’incendie, 

d’installations de signaux lumineux, de la signalisation, de panneaux indiquant la 

vitesse, de la signalisation des issues de secours, etc., des équipements d’exploitation 

et de sécurité (EES) ; 

• les TIC pour les parties intégrantes des routes nationales (p. ex. accidents de la 

circulation, registre des véhicules, registre des cartes de tachygraphes) ; 

• les prestations dans le cadre de la circulation routière en général (p. ex. recherche, 

gestion de la qualité, expertises). 

Le présent rapport se limite aux marchés publics que l’OFROU a conclus dans le cadre des 

activités qu’il exécute lui-même. Dans le domaine des routes nationales, certaines tâches 

importantes sont aussi assumées par des tiers, qui achètent également des prestations à 

l’extérieur. Dans de tels cas, c’est en général le droit cantonal des marchés publics qui 

s’applique. Ces tâches comprennent notamment l’exploitation des routes nationales, qui a 

généré des coûts d’environ 454 millions de francs en 2024. Celle-ci a été confiée aux onze 

unités territoriales cantonales sur la base d’une convention de prestations. Il faut également 

mentionner les travaux d’achèvement du réseau, pour lesquels les cantons assument le rôle 

de maître d’ouvrage, tandis que la Confédération prend en charge la majorité des coûts. En 

2024, la charge correspondante (part de la Confédération) s’est élevée à environ 186 millions 

de francs et était avant tout destinée à des projets dans le canton du Valais. Ces acquisitions 

ne figurent pas dans les statistiques indiquées au chap. 5. 

En sa qualité de service d’achat central de la Confédération au sens de l’art. 2, let. b, Org-

OMP, l’OFCL achète des services, des prestations de construction et des marchandises dans 

les domaines suivants (cf. art. 5, al. 1 et 2, Org-OMP, en relation avec l’annexe 2 Org-OMP) : 

• publications, imprimés, médias électroniques et supports d’information, y compris 

documents de sécurité et documents d’identité ; 

• prestations d’agence ; 

• bureautique, y compris appareils de présentation, appareils multifonctions, 

imprimantes et accessoires ; 

• équipements de bureau et d’aménagement des locaux pour l’administration civile ; 

• matériel de bureau, y compris papier et consommables pour l’informatique ; 

• services postaux et de courrier, hors courrier diplomatique ; 

• TIC ; 

• services informatiques et location de services dans le domaine des TIC ; 

• services nécessaires à la fourniture, à l’exploitation et à l’entretien des marchandises 

(selon le domaine de compétence défini) ; 

• construction, exploitation et entretien des bâtiments de l’administration fédérale civile. 

En sa qualité de service d’achat central de la Confédération au sens de l’art. 2, 

let. b, Org‑OMP, la CVC achète des services dans les domaines suivants (cf. art. 5, al. 1 et 2, 

Org-OMP, en relation avec l’annexe 2 Org-OMP) : 
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• achat, réservations et émission de documents de voyage ainsi que gestion des 

voyages de la Confédération ; 

• courtage et réservation de chambres d’hôtel dans le monde entier ; 

• organisation, réservation et fourniture de transports publics, de voitures de location et 

de ferry-boats ; 

• soutien dans l’organisation de séminaires et de conférences en Suisse. 

 

3.2. Quelles bases juridiques les services d’achat centraux doivent-ils 
prendre en considération pour les marchés publics ? 

Lorsqu’ils passent des marchés publics, les services d’achat centraux sont tenus de respecter 

les lois nationales et internationales. Transposant dans le droit suisse les dispositions de 

l’AMP, la LMP vise la transparence des procédures, le renforcement de la concurrence, 

l’utilisation durable des fonds publics et l’égalité de traitement entre les soumissionnaires. 

L’OMP est un acte qui contient les dispositions d’exécution de la LMP. Comme indiqué en 

introduction, les versions révisées de la LMP et de l’OMP sont entrées en vigueur le 

1er janvier 2021. 

L’Org-OMP règle en outre les tâches et les compétences de l’administration fédérale en 

matière de marchés publics pour les fournitures (marchandises) et les services. Elle a pour 

objet de définir l’organisation de ces marchés au sein de l’administration fédérale. Le Conseil 

fédéral a adopté l’Org-OMP révisée le 1er mai 2024. Celle-ci est entrée en vigueur le 1er juillet 

2024. Le présent rapport, qui concerne l’année 2024, a été établi conformément au nouveau 

droit d’organisation. Les articles cités dans le présent rapport se réfèrent donc à la version 

révisée de l’Og-OMP. 

Par ailleurs, le Conseil fédéral a adopté la stratégie de l’administration fédérale en matière 

d’acquisitions. Celle-ci définit les axes et les objectifs stratégiques qui en découlent pour la 

période stratégique 2021 à 2030 et qui doivent ouvrir la voie à une « nouvelle culture en 

matière d’adjudication ». Le set de reporting concernant le controlling des achats pour 

l’année 2024 comporte un chapitre relatif à l’état de mise en œuvre de la stratégie en matière 

d’acquisitions.2 En outre, l’OFCL et l’OFROU ont publié leur stratégie respective en matière 

d’acquisitions en 2022. La même année, le DDPS a également élaboré une stratégie, publiée 

au mois de février 2023. Depuis août 2022, armasuisse dispose de directives en matière 

d’acquisition, qui précisent et rendent opérationnelles les stratégies de l’administration 

fédérale et du DDPS en matière d’acquisitions. 

Les directives de l’OFCL concernant l’harmonisation des procédures d’acquisition s’appuient 

sur l’Org-OMP. Elles définissent les tâches, les compétences et les responsabilités liées à ces 

procédures, les données à saisir ainsi que les documents et les justificatifs à établir durant ce 

processus. Ces directives concernent les acquisitions relevant de la compétence centralisée 

de l’OFCL, les acquisitions décentralisées (hors du champ de compétence des services 

d’achat centraux énumérés à l’annexe 2 Org-OMP) et les acquisitions effectuées dans le cadre 

d’une délégation accordée par l’OFCL ou la CA (art. 17 ss Org-OMP). 

3.3.  Quels sont les principes fondamentaux du droit des marchés publics ? 

Les achats effectués par les services d’achat centraux reposent sur les principes suivants : 

- Transparence 

- Renforcement de la concurrence 

- Utilisation rationnelle des fonds publics 

 

2 Disponible à l’adresse : www.bkb.admin.ch > Rapports > Controlling des achats de l’administration fédérale ; cf. 
les pages 8 ss du set de reporting pour l’année 2024. 

https://www.bkb.admin.ch/fr/rapports#Controlling des achats de l’administration fédérale
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- Utilisation durable des deniers publics sur les plans économique, écologique et 

social 

- Égalité de traitement 

 

Transparence 

Les services d’achat centraux considèrent comme essentiel que les procédures soient 

structurées de manière transparente tant pour les soumissionnaires que pour les instances de 

contrôle. Le principe de l’appel d’offres public, la communication des critères d’adjudication, 

les prescriptions en matière de spécifications techniques ainsi que la publication et la 

justification de la décision d’adjudication sont des éléments essentiels à la transparence des 

marchés publics. Ces principes s’appliquent par analogie aux marchés passés selon la 

procédure sur invitation (en dessous ou – notamment dans le domaine d’armasuisse – 

également au-dessus des valeurs seuils). En publiant leurs processus internes en matière de 

marchés publics dans le présent rapport, les services d’achat centraux vont au-delà des 

exigences minimales en matière de transparence. 

Renforcement de la concurrence 

Les appels d’offres en procédure ouverte ou sélective et les procédures sur invitation 

permettent de renforcer la concurrence entre les soumissionnaires, raison pour laquelle les 

adjudications de gré à gré ne sont autorisées que pour des exceptions dûment justifiées. 

Utilisation rationnelle des fonds publics 

Conformément à la loi sur les finances de la Confédération (LFC), les services d’achat 

centraux doivent utiliser leurs fonds de manière économe et efficace. Ils sont également tenus 

de respecter les dispositions du droit fédéral des marchés publics qui, dans leur version 

révisée, exigent que le marché soit adjugé au soumissionnaire ayant présenté l’offre la plus 

avantageuse. Celle-ci est déterminée non seulement en fonction du prix, mais aussi sur la 

base de différents critères qualitatifs liés aux besoins. En tenant compte de ces deux éléments, 

on s’assure que l’autorité adjudicatrice obtient la qualité requise à un prix avantageux. Le 

marché est adjugé à l’auteur de l’offre la plus avantageuse – c’est-à-dire celle qui présente le 

meilleur rapport prix-prestations ou qui remplit le mieux l’ensemble des critères prédéfinis – et 

pas nécessairement à celui qui propose l’offre la moins onéreuse. 

Utilisation durable des deniers publics sur les plans économique, écologique et social 

La révision de la LMP a permis d’élargir les objectifs de la loi : l’article exprimant le but exige 

désormais non seulement une utilisation économique des deniers publics, mais également 

une utilisation ayant des effets économiques, écologiques et sociaux durables. La notion de 

durabilité au sens de la LMP doit donc être comprise au sens large. La Confédération « montre 

l’exemple par son mode de consommation en exigeant, dans le cadre des marchés publics, la 

livraison de produits et d’ouvrages fabriqués dans le respect des critères de rentabilité, de 

l’environnement, de la protection de la santé et, autant que possible, de la responsabilité 

sociétale ». On peut également prendre en compte de manière appropriée l’influence positive 

exercée sur le système de formation et la place industrielle suisses. 

Égalité de traitement 

Les services d’achat centraux garantissent l’égalité de traitement des soumissionnaires 
suisses et étrangers pendant toutes les phases de la procédure. Le respect de ce principe se 
traduit par l’exclusion de la procédure des soumissionnaires considérés comme préimpliqués, 
c’est-à-dire qui ont fourni des prestations ou un savoir-faire essentiels pendant la phase 
préparatoire (p. ex. dans le cadre de la planification ou de la conception du projet) et qui 
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disposent ainsi d’un avantage concurrentiel impossible à éliminer. Le fait que des 
soumissionnaires aient déjà obtenu des adjudications ne constitue pas un motif de récusation. 

3.4. Quels outils utilisent les services d’achat centraux pour les marchés 
publics ? 

La CA, la KBOB et le Centre de compétence des marchés publics de la Confédération (CCMP) 

mettent à la disposition des services d’achat centraux de nombreux outils tels que des 

modèles, des fiches d’information ou des listes de contrôle.3 En plus de ces outils, les services 

d’achat centraux ont élaboré d’autres instruments. À la suite de la révision du droit des 

marchés publics, de nombreuses aides ont été mises à jour ou créées. 

armasuisse utilise un système intégré de gestion (SIG) qui décrit les procédures d’acquisition 

et définit les compétences et responsabilités correspondantes. Des modèles de documents 

d’appel d’offres et de contrats font partie intégrante de ce SIG et ont été adaptés à la suite de 

la révision du droit des marchés publics. Outre ce système, des aides électroniques telles que 

l’outil de gestion de projets (PM Tool), l’outil de gestion de portefeuille de projets (PPM Tool) 

et la planification harmonisée des ressources (planification transversale des ressources) 

soutiennent les projets et les acquisitions, notamment dans le cadre de la collaboration avec 

le groupe Défense. Ces aides servent à surveiller le bon déroulement des projets. 

L’OFROU dispose d’un manuel sur les marchés publics relatifs aux routes nationales pour 

garantir la transparence à toutes les étapes de la procédure. Celui-ci synthétise la pratique de 

l’office et garantit une gestion uniforme des acquisitions. Le droit des marchés publics étant 

en constante évolution du fait des modifications des dispositions afférentes et de la 

jurisprudence, l’OFROU s’efforce de maintenir à jour ce manuel en l’actualisant régulièrement. 

En outre, tous les modèles pour les acquisitions et les contrats sont publiés sur Internet.4 Des 

modèles uniformes ont été conçus pour les projets liés à la construction des routes nationales 

selon le droit régissant ces dernières (relevé de l’état du réseau, construction, aménagement 

et entretien). Leur utilisation par les acquéreurs est obligatoire pour garantir une pratique 

homogène. Les modèles de contrats, de documents d’appel d’offres, de conditions relatives à 

la procédure d’adjudication et de garanties se trouvent sur la page Internet du générateur de 

documents de l’OFROU5. 

L’OFCL publie des aides de travail (modèles, listes de contrôle, fiches techniques et guides) 

en français, en allemand, en italien et en anglais. Mis à jour et développés régulièrement, ces 

outils et ces aides sont accessibles au public et au personnel de la Confédération et permettent 

à tous les services intéressés de mettre en œuvre les prescriptions relatives aux marchés 

publics dans le respect du droit et de manière aussi standardisée que possible, tout en 

contribuant à l’élaboration d’une pratique commune. Ils font l’objet d’une gestion active et sont 

continuellement développés. Les modifications et les nouveautés sont communiquées via une 

lettre d’information. En outre, l’OFCL augmente régulièrement le degré de standardisation des 

documents d’appel d’offres en y intégrant des aspects liés à l’innovation et à la durabilité. De 

cette manière, et grâce aux échanges avec les services demandeurs, il garantit l’application 

d’une pratique commune. 

La CVC, qui fait partie du Département fédéral des affaires étrangères (DFAE), applique les 

prescriptions générales de la directive du DFAE sur les marchés publics de services, de 

marchandises et de constructions, qui réglemente les processus internes en matière de 

 

3 Disponibles aux adresses suivantes : www.beschaffung.admin.ch > Informations pour les services demandeurs, 
www.bkb.admin.ch > Thèmes, intruments et modèles > Moyens auxiliaires et www.kbob.admin.ch > Contrats-
types et publications. 

4 Disponible à l’adresse : www.astra.admin.ch > Public professionnel > Documents pour les routes nationales / 
projets d’agglomération > Modèles pour les projets d’infrastructure > Acquisitions et contrats. 

5 Disponible à l’adresse : https://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR. 

https://www.astra.admin.ch/dam/astra/fr/dokumente/vorlagen_infrastrukturprojekte/beschaffung-vertragswesen/handbuch_beschaffungswesennationalstrassenastra.pdf.download.pdf/Manuel%20sur%20les%20march%C3%A9s%20publics%20Routes%20nationales%20OFROU%20-%2010e%20%C3%A9dition.pdf
http://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR
http://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR
http://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/beschaffung.html
https://www.bkb.admin.ch/fr/moyens-auxiliaires
http://www.kbob.admin.ch/kbob/fr/home/themen-leistungen/dokumente-entlang-des-beschaffungsablaufs.html
http://www.kbob.admin.ch/kbob/fr/home/themen-leistungen/dokumente-entlang-des-beschaffungsablaufs.html
https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/fachleute/dokumente-nationalstrassen/vorlagen-infrastrukturprojekte/beschaffungs-vertragswesen.html
https://www.astra.admin.ch/astra/fr/home/fachleute/dokumente-nationalstrassen/vorlagen-infrastrukturprojekte/beschaffungs-vertragswesen.html
http://dokumentengenerator.astra.admin.ch/dokgen/index.aspx?Lang=FR
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marchés publics. En outre, elle met en œuvre les processus d’acquisition correspondants fixés 

par l’unité de Gestion des processus du DFAE. La CVC utilise les modèles mis à disposition 

par le DFAE et l’OFCL ainsi que les modèles relatifs aux marchés publics et aux contrats, dans 

la mesure où ceux-ci sont pertinents pour le domaine d’activité en question. Par ailleurs, le 

Centre de compétence en contrats et marchés publics du DFAE et le CCMP de l’OFCL lui 

apportent leur aide dans les procédures en fonction de la situation. 
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 Foire aux questions (FAQ) 

4.1. Comment les marchés sont-ils attribués ? Quelles sont les procédures d’adjudication existantes ? 
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Les dispositions légales prévoient les quatre procédures d’acquisition suivantes : 

• la procédure ouverte : le marché est soumis à un appel d’offres public publié sur 

www.simap.ch. Tout soumissionnaire peut soumettre une offre. 

• la procédure sélective : elle correspond en principe à la procédure ouverte, mais se 

déroule en deux temps. Dans un premier temps, tous les soumissionnaires intéressés 

présentent une demande de participation. Les services d’achat examinent ensuite 

l’aptitude des soumissionnaires sur la base des justificatifs fournis et choisissent ceux 

qui seront autorisés à soumettre une offre lors d’une seconde étape.  

• la procédure sur invitation : les services d’achat centraux invitent au moins 

trois soumissionnaires à déposer une offre. Les soumissionnaires non invités ne 

peuvent pas participer. 

• la procédure de gré à gré : les soumissionnaires sont sélectionnés sans appel d’offres 

et le marché est adjugé directement. Les cas dans lesquels l’une ou l’autre procédure 

s’applique sont déterminés à la fois par l’objet du marché (en particulier pour le matériel 

de guerre) et par la valeur du marché. Au niveau législatif, ces cas sont réglementés 

par des valeurs seuils. 

Le tableau ci-après présente un aperçu des procédures applicables et de leur valeur seuil 

selon la LMP. Les valeurs seuils s’entendent hors taxe sur la valeur ajoutée (TVA). 

Exceptionnellement, la procédure de gré à gré peut aussi être utilisée pour des montants plus 
importants. Les exceptions sont définies de manière exhaustive à l’art. 21 LMP. La liste des 
adjudications de gré à gré effectuées par les services d’achat centraux en 2024 sur la base de 
ces dispositions d’exception figure au ch. 5.7. Ceux-ci veillent à ne pas morceler les marchés 
d’une manière qui permettrait de contourner une procédure ouverte et de remplacer celle-ci 
par plusieurs adjudications de gré à gré. 

En vertu de l’art. 20, al. 3, LMP, armasuisse peut également acquérir en procédure sur 
invitation des marchés d’un montant supérieur à la valeur seuil de 230 000 francs pour 

https://www.simap.ch/fr
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l’acquisition de matériel de guerre ainsi que de marchandises et de services s’ils sont 
indispensables à des fins militaires (cf. ch. 3.1 ci-dessus). 

4.2. Pourquoi les marchés ne sont-ils pas tous adjugés dans des conditions 
de concurrence ? 

Le principe suivant vaut généralement pour des raisons économiques : plus la valeur du 

marché est élevée, plus la procédure est lourde et plus les voies de droit sont étendues. Dans 

une procédure d’acquisition, tant l’entité adjudicatrice que les soumissionnaires doivent 

assumer des dépenses. L’expérience montre que l’élaboration d’une offre représente de 0,2 % 

à 0,4 % de la valeur du marché, selon la complexité de l’objet du marché. 

La procédure de concours est par nature plus coûteuse que la procédure d’adjudication de gré 

à gré : plusieurs soumissionnaires déposent une offre, que l’adjudicateur analyse ensuite et 

compare à l’aune des critères donnés. En règle générale, seule une offre peut remporter le 

marché. En principe, les soumissionnaires ne reçoivent aucune indemnité pour l’établissement 

de l’offre, sauf dans le cas des procédures de concours et de mandats d’étude parallèles. 

L’art. 22, al. 2, let. j, LMP et l’art. 18, al. 1, let. b, OMP prévoient en outre un prix en espèces 

pour ces procédures d’acquisition. Dans le cadre du dialogue, une rémunération peut 

également être prévue pour la participation et l’utilisation des droits de propriété intellectuelle, 

des connaissances ou de l’expérience des soumissionnaires (art. 24, al. 3, let. c, LMP et art. 6, 

al. 2, OMP). 

Les économies potentielles réalisables dans le cadre d’un appel d’offres doivent justifier les 
coûts supportés par l’office et les soumissionnaires. Ce n’est généralement pas le cas pour 
les marchés de faible valeur, raison pour laquelle la loi n’exige pas le dépôt de plusieurs offres 
et autorise une adjudication de gré à gré. 

Comme il n’y a pas de mise en concurrence dans les procédures de gré à gré, les services 
d’achat centraux examinent précisément les prix. À cette fin, les prix obtenus pour des 
prestations comparables en situation de libre concurrence, c’est-à-dire les prix du marché, 
sont pris comme valeurs de référence. À titre exceptionnel, des marchés de grande envergure 
ont également été effectués selon la procédure de gré à gré. Le point 5.7 fournit des 
informations à ce sujet. 

En général, armasuisse achète des systèmes durables (avec une durée d’utilisation de 15 à 

30 ans). « L’acquisition de biens d’armement se distingue de celle des biens et services 

purement civils. Pour préserver les intérêts de sécurité des États, les acquisitions d’armes, de 

munitions et d’autre matériel de guerre ainsi que de prestations de services et de construction 

nécessaires à la défense et à la sécurité sont exclues des obligations internationales de l’OMC 

découlant de l’Accord du 15 avril 1994 sur les marchés publics (AMP). Les acquisitions de 

matériels civils pour les acheteurs militaires sont donc exclues des obligations de l’OMC si 

elles ne figurent pas dans la liste positive de l’AMP ou si elles sont explicitement citées comme 

exception. Il faut faire usage de cette marge de manœuvre dans l’application de la loi et justifier 

dans chaque cas les dérogations aux principes de la concurrence et de l’efficience. Dans ce 

cadre, la Suisse accorde une importance toute particulière à l’acquisition de biens et de 

prestations ainsi qu’à la préservation des technologies clés relevant de la sécurité, de même 

qu’aux compétences clés et aux capacités industrielles de la Suisse. La faculté d’intégrer des 

biens et des prestations dans des systèmes existants et la différence entre acquisition initiale 

et acquisition complémentaire sont d’autres aspects susceptibles de restreindre la 

concurrence… » (Principes du Conseil fédéral du 24 octobre 2018 en matière de politique 

d’armement du DDPS, FF 2018 7241 ss). 

L’entreprise fédérale d’armement RUAG est le principal partenaire industriel de l’administration 
militaire et de l’armée suisse. Elle a pour but statutaire de contribuer à garantir le mandat de 
prestations et l’équipement de l’armée. En tant que centre de compétence pour le matériel 
(CCM), RUAG assure le bon fonctionnement des systèmes désignés par l’armée et occupe 
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donc une position particulière vis-à-vis du DDPS. La société représente le CCM lors de 
l’acquisition de systèmes complexes et importants pour la sécurité. 

Les instituts de recherche et les entreprises installées en Suisse qui ont des compétences, 
des connaissances et des capacités en matière de sécurité et de défense constituent la Base 
technologique et industrielle importante pour la sécurité (BTIS). La plupart de l’armement et 
des prestations qui sont destinés à l’armée suisse sont achetés par l’intermédiaire des 
représentations suisses de grandes entreprises internationales. 

L’OFROU recourt à la procédure de gré à gré principalement pour les services et les 

prestations de construction d’un montant inférieur à la valeur seuil, mais ce type de procédure 

est parfois inévitable pour les gros contrats. C’est notamment le cas pour les avenants (p. ex. 

en raison de modifications des commandes pour des motifs imprévisibles ou imprévus), 

lorsqu’un changement de partenaire contractuel au cours du projet entraînerait des coûts 

élevés, des risques ou une perte de temps considérable. La plupart des adjudications de gré 

à gré dans le secteur de la construction concernent des avenants à des contrats de base pour 

lesquels seul un soumissionnaire entre en ligne de compte en raison des particularités 

techniques du mandat ou pour des motifs liés à la protection de la propriété intellectuelle 

(cf. art. 21, al. 2, LMP). Dans ces cas, l’acquisition initiale a été réalisée dans le cadre d’une 

procédure de mise en concurrence. 

L’OFCL est le service d’achat central de l’administration fédérale civile pour les marchandises 

et les prestations informatiques, les publications et les équipements de bureau. Ses achats 

visent à répondre aux besoins des unités de l’administration fédérale. Les adjudications de gré 

à gré sont extrêmement rares pour les équipements de bureau et les publications. En 

revanche, elles sont parfois indiquées dans le domaine informatique (cf. ch. 5.7 ci-après). Les 

partenaires contractuels fournissent en partie des prestations présentant des spécificités 

techniques particulières. Dans ces cas, il est souvent peu judicieux d’adjuger des travaux 

supplémentaires à d’autres acteurs du marché, non seulement pour des questions 

économiques, mais aussi et surtout en raison des risques liés à l’interruption de l’activité ou à 

une perte de savoir-faire, avec les effets négatifs qui en découlent pour les projets concernés. 

Dans le secteur de la construction, les adjudications de gré à gré sont réalisées dans le cadre 

de marchés subséquents. Le marché initial portant sur des prestations de mandataire ou de 

construction est passé par une procédure ouverte ou sélective. L’adjudication de gré à gré 

concerne un complément ou une extension de la prestation initialement acquise et découle du 

fait que le matériel (à cause de la garantie) ou la prestation ne sont pas interchangeables. 

L’adjudication de gré à gré de la planification subséquente au lauréat d’un concours de projets 

constitue un autre exemple typique. 

Concernant les voyages en avion et les réservations de chambres d’hôtel, la CVC effectue les 
achats ou fait jouer la concurrence comme suit (cf. également le chap. 5). 

Les clients de la CVC peuvent réserver leurs voyages en avion en recourant aux conseils de 
la centrale ou directement sur BRZ-Online. La CVC utilise une plateforme électronique de 
gestion des réservations (Global Distribution System) pour avoir une offre de prestataires 
aériens aussi vaste que possible (au total, plus de 430 compagnies aériennes, dont 150 à bas 
coûts), en plus des compagnies avec lesquelles des conditions préférentielles ont été 
négociées. Les spécificités suivantes s’appliquent en la matière : les heures de départ et 
d’arrivée sont primordiales pour les voyages en avion. Les voyageurs doivent donc bénéficier, 
pour chaque destination, d’une sélection de vols avantageux échelonnés dans le temps. De 
plus, l’offre de vols est en constante évolution (destinations, fréquences, horaires, appareils). 
Outre les vols directs, le système propose des itinéraires avec correspondances. En 2024, les 
collaborateurs de la Confédération ont effectué des voyages de service vers 508 destinations. 
Les prix des billets fluctuent fortement, car ils dépendent de la situation du marché. Ils sont 
fixés par les compagnies aériennes de manière dynamique pour chaque itinéraire. Sur les 
plateformes de réservation des agences de voyages, les tarifs publiés par les compagnies 
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aériennes peuvent être consultés et comparés en temps réel, et les vols correspondants 
peuvent être réservés directement. 

Pour ce qui est des hôtels, les besoins des voyageurs varient selon la destination, le standing 
et le prix. Ceux-ci doivent donc bénéficier, pour chaque destination, d’un large choix d’hôtels 
par rapport aux valeurs de référence fixées pour chaque pays, qui comprennent également un 
plafond de dépenses (p. ex. en Suisse, 200 francs par nuit, petit-déjeuner inclus). Les prix des 
nuitées fluctuent eux aussi fortement et sont fixés de manière dynamique, comme pour les 
billets d’avion. Les réservations des nuitées sont toutefois moins centralisées que celles des 
voyages en avion. Près de 20 % d’entre elles sont réalisées sur Buchung.info/bund par la CVC 
ou directement par les voyageurs en fonction du prix journalier habituel ou des conditions du 
contrat-cadre conclu. Les 80 % restants sont effectués par les voyageurs eux-mêmes sur 
d’autres plateformes de réservation, voire souvent par téléphone ou par courriel. De plus, les 
factures d’hôtel sont réglées individuellement, puis remboursées grâce à un décompte de frais. 
Le processus actuel ne permet pas d’établir une statistique sur l’hébergement (nombre de 
nuitées, destinations, prestations, etc.). Dès lors, la CVC ne dispose pas de données 
suffisamment précises sur les réservations effectuées et sur la demande réelle, de sorte qu’il 
est pratiquement impossible de regrouper les volumes dans ce domaine. 

Que ce soit pour les voyages en avion ou pour les réservations hôtelières, le besoin concret 
en voyages de service (nombre, période, lieu) ne peut pas être défini à l’avance. Ce besoin 
est en constante évolution. De plus, les destinations sont très fragmentées. L’offre s’appuie 
quant à elle sur la période et sur le lieu, les capacités étant limitées et éphémères. L’achat 
d’un nombre fixe de sièges sur des vols spécifiques ou la réservation d’un certain nombre de 
chambres d’hôtel à des dates précises n’est pas efficace et les conditions générales des 
accords d’exclusivité pluriannuels ne sont guère avantageuses. Compte tenu des particularités 
susmentionnées, la combinaison d’une concurrence complète et dynamique sur des 
plateformes et de conditions préférentielles accordées par des partenaires est la solution pour 
garantir au mieux l’utilisation économe des fonds publics. 

Concernant les voyages en train, il n’y a pas de concurrence en raison de la situation de 

monopole, de sorte qu’un appel d’offres n’est pas pertinent. La concurrence est en revanche 

effective dans tous les autres secteurs d’activité. 

4.3. Quelles mesures prennent les services d’achat centraux pour prévenir 
la corruption ? 

Les marchés publics constituent un domaine fortement exposé aux risques de corruption. Il 

est primordial que les services d’achat sensibilisent leurs collaborateurs à ce sujet, que ceux-

ci procèdent eux-mêmes ou non à des acquisitions. Dans chaque secteur d’activité, tous les 

nouveaux collaborateurs sont soumis à un contrôle de sécurité (condition d’embauche ou motif 

de licenciement en cas de risque avéré) et signent une déclaration d’impartialité. Le personnel 

qui participe régulièrement à des procédures d’acquisition suit en plus des cours de 

perfectionnement. Les directives, les codes de conduite et les guides réglementent, par 

exemple, l’acceptation de cadeaux et d’invitations. Une tolérance zéro s’applique aux 

collaborateurs participant à un marché public : ils doivent refuser tout avantage ou invitation, 

même ceux de faible importance ou conformes aux usages sociaux, s’ils sont proposés en 

relation la procédure concernée. 

Par ailleurs, un groupe de travail interdépartemental de lutte contre la corruption a été mis sur 

pied en 2009 ; il s’emploie à renforcer la prévention en la matière au niveau tant national 

qu’international. Les collaborateurs ont également la possibilité de faire part de leurs doutes 

et soupçons au Contrôle fédéral des finances (CDF), à tout moment, de manière anonyme et 

sans crainte de sanctions internes, sur la plateforme externe sécurisée 

www.whistleblowing.admin.ch. 

http://www.whistleblowing.admin.ch/
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Enfin, la nouvelle législation sur les marchés publics permet d’exclure d’une procédure 

d’adjudication les soumissionnaires et les sous-traitants qui ont enfreint les dispositions 

relatives à la lutte contre la corruption. Dans un tel cas, l’adjudicateur peut par ailleurs exclure 

le soumissionnaire ou le sous-traitant concerné de toute procédure pour une durée maximale 

de cinq ans (art. 44, al. 1, let. e, en relation avec l’art. 45, al. 1, LMP). 

4.4. Comment les services d’achat centraux évaluent-ils les différentes 
offres ? 

Les offres sont examinées par l’équipe d’évaluation sur la base des critères communiqués au 

préalable, à savoir les critères d’aptitude liés au soumissionnaire et les critères d’adjudication 

liés à l’offre. Cette équipe est composée d’au moins deux collaborateurs, voire de trois selon 

le service d’achat. Dans certaines situations, un collaborateur externe peut en faire partie. La 

décision d’adjudication est prise conformément au règlement des compétences de chaque 

service adjudicateur. Concernant le processus d’évaluation des offres, l’OFROU renvoie en 

outre à son manuel sur les marchés publics. 

4.5. Les services d’achat centraux utilisent-ils une grille concrète pour 
évaluer le rapport technique / l’analyse des tâches d’une offre ? Dans 
l’affirmative, à quoi ressemble cette grille et qui la définit à quel 
moment ? 

Les critères de qualification et d’adjudication valables pour chaque marché public sont publiés 

lors de la mise au concours. Les offres sont vérifiées et évaluées de manière objective, 

uniforme et compréhensible selon des critères, des processus d’évaluation et des directives 

publiés au préalable. L’évaluation est documentée (art. 40, al. 1, LMP et art. 10 OMP). D’après 

la doctrine et la jurisprudence, l’autorité adjudicatrice dispose d’une grande marge 

d’appréciation, notamment pour fixer et évaluer les critères dits « subjectifs ». Toutefois, les 

principes de l’égalité de traitement et de la transparence doivent, là aussi, être respectés. 

L’attribution des points ne doit pas être arbitraire. 

La grille utilisée pour les évaluations de l’OFROU est définie dans le manuel sur les marchés 

publics, librement accessible. 

4.6. Comment les spécificités régionales peuvent-elles être prises en 
compte dans l’évaluation des offres ? 

Les services d’achat centraux sont légalement tenus de retenir l’offre la plus avantageuse pour 

chaque adjudication. Les délais, la qualité, le prix, la durabilité, la rentabilité, les coûts du cycle 

de vie, l’adéquation de la prestation et la valeur technique sont quelques-uns des critères 

utilisés. Il n’est pas rare que des entreprises régionales soient retenues. Elles connaissent 

souvent bien les spécificités locales et sont déjà implantées sur place. Elles peuvent donc 

soumettre des offres intéressantes. Leurs connaissances des spécificités régionales peuvent 

se traduire par une offre économiquement plus avantageuse. Les principes de transparence 

et d’égalité de traitement doivent cependant être respectés dans les procédures d’acquisition. 

Utiliser le lieu d’implantation directement comme critère d’adjudication, voire comme critère 

d’aptitude irait à l’encontre des prescriptions légales, car cela favoriserait les entreprises 

locales et contreviendrait au principe d’égalité de traitement. Une possibilité de prendre en 

compte les spécificités régionales consiste à diviser les marchés en lots, qu’ils portent sur 

l’objet du marché (grands ou petits volumes) ou sur une région, par exemple en cas de 

prestations identiques qui sont nécessaires à plusieurs endroits ou dans plusieurs régions 

linguistiques de Suisse (p. ex. service d’accueil, prestations de nettoyage). 
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La CVC fait des propositions aux clients internes, mais elle ne prend aucune décision 

concernant la réservation effective d’un vol, d’une chambre d’hôtel ou d’une voiture de location. 

Le client est libre de tenir compte des spécificités régionales. 

4.7. L’établissement des offres doit répondre à des prescriptions 
garantissant leur comparabilité. Cela ne freine-t-il pas l’innovation 

Dans le cadre des prescriptions légales, les services adjudicateurs peuvent eux-mêmes 

décider de poser des exigences plus ou moins strictes pour l’objet du marché. Il s’agit en 

l’occurrence d’une pesée individuelle des intérêts. La définition de directives strictes relatives 

à l’élaboration des offres et de leurs contenus permet une grande comparabilité entre celles-

ci, ce qui simplifie l’évaluation par les services d’achat centraux et garantit l’égalité de 

traitement des différents soumissionnaires. En outre, cela réduit pour ces derniers le risque de 

soumettre une offre contenant des éléments non demandés et, partant, une offre ne répondant 

pas aux exigences des documents d’appel d’offres et qui devrait probablement être exclue 

pour cette raison. 

Plus les directives sont souples (p. ex. appel d’offres fonctionnel ou admission de variantes), 

plus les possibilités d’admettre les innovations sont grandes. Cependant, cela augmente 

généralement aussi le risque que les offres ne soient pas comparables ou ne le soient que 

difficilement. 

Si l’objet du marché le permet, il est possible, en choisissant la procédure sélective, de le 

développer dans le cadre d’un appel d’offres. Pour retenir cette procédure, il faudrait que la 

charge qui en découle tant pour l’industrie que pour le service d’achat puisse, si possible, être 

maintenue à un niveau acceptable. Par ailleurs, en autorisant les appels d’offres fonctionnels 

et donc la description du résultat souhaité par le service d’achat, le droit des marchés publics 

laisse de la place à l’innovation. C’est précisément pour tenir compte de cet aspect qu’il prévoit 

également la procédure de dialogue ainsi que les procédures de concours et de mandats 

d’étude parallèles. 

Dans divers marchés de l’OFROU, le critère d’adjudication « analyse des tâches » permet par 

exemple au soumissionnaire de gagner des points en proposant des idées novatrices dans le 

cadre prescrit. 

En général, la CVC conclut des contrats-cadres avec les soumissionnaires. Les prestations 

acquises pouvant être très différentes les unes des autres, les offres sont élaborées 

conjointement avec chaque prestataire. Cette procédure ne freine pas l’innovation. 

4.8. Comment la Confédération gère-t-elle les sous-enchères (dumping) ? 

Les services d’achat centraux sont conscients des opportunités et des risques liés à des tarifs 
horaires bas. Ils sont légalement tenus de prendre en compte l’offre la plus avantageuse. De 
plus, ils doivent veiller à garantir des conditions équitables et transparentes dans le cadre de 
leurs appels d’offres ainsi que l’égalité de traitement de tous les soumissionnaires. Selon 
l’art. 38 LMP, l’adjudicateur qui reçoit une offre dont le prix total est anormalement bas par 
rapport aux prix des autres offres doit demander les renseignements utiles au soumissionnaire 
afin de s’assurer que les conditions de participation sont remplies et que les autres exigences 
de l’appel d’offres ont été comprises. Toutefois, il n’est juridiquement pas permis d’exclure une 
offre présentant des tarifs horaires bas au seul motif qu’elle encourage le « dumping des prix » 
sans vérification approfondie. Certains nouveaux arrivants sur le marché essaient parfois de 
remporter un appel d’offres en jouant la carte du prix, par exemple parce qu’ils ont moins 
d’expérience que leurs concurrents. Dans ce contexte, l’offre « la plus avantageuse » n’est 
pas forcément synonyme d’offre « bon marché ». Il s’agit davantage de répondre au mieux 
aux critères d’adjudication. Le nouveau droit des marchés publics exige impérativement de 
prendre en compte les aspects qualitatifs en plus du prix. Par ailleurs, indépendamment du 
prix, les critères de qualification et les spécifications techniques garantissent, en tant 
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qu’exigences minimales impératives, que le marché ne sera pas adjugé à des entreprises qui 
ne conviennent pas. 

4.9. Les entreprises récemment créées ont-elles une chance d’obtenir un 
marché si les services d’achat centraux pondèrent aussi fortement le 
critère des références ? 

Une entreprise qui ne dispose pas des références requises peut s’associer à d’autres sociétés 

pour former une communauté de soumissionnaires (p. ex. une communauté d’ingénieurs [CI] 

ou une communauté de travail [CT]) ou assumer certaines tâches partielles en qualité de sous-

traitante et obtenir ainsi de premières références. Les services d’achat centraux doivent 

garantir une bonne exécution des projets, raison pour laquelle l’exigence d’une expérience 

dans des projets comparables est indispensable dans de nombreux cas. 

La pondération des références dépend très fortement de l’objet du marché. Elle vise à diminuer 

les risques en cas d’exécution subséquente du marché. En particulier dans le cadre de 

mandats de prestations pour lesquels une activité destinée aux pouvoirs publics pourrait 

constituer une référence, armasuisse fixe par exemple la pondération maximale 

correspondante entre 10 % et 15 % afin de tenir compte de cette exigence tout en 

encourageant la concurrence. 

4.10. Les soumissionnaires sont-ils informés de l’évaluation de leur offre, 
même s’ils n’ont pas obtenu le marché ? 

Les services d’achat centraux veillent à informer les fournisseurs des résultats de l’évaluation. 

À cet effet, ils proposent des débriefings conformément à l’art. 12 OMP. Les soumissionnaires 

non sélectionnés apprennent ainsi notamment les raisons principales pour lesquelles leur offre 

n’a pas été prise en compte, ainsi que les caractéristiques et les avantages déterminants de 

l’offre retenue. 

Les services d’achat centraux offrent aux soumissionnaires la possibilité de demander un 

débriefing oral ou écrit. Il est important que ce débriefing intervienne rapidement après 

l’adjudication et dans le respect de tout délai de recours éventuel.  

armasuisse et l’OFCL informent tous les soumissionnaires non retenus par lettre ou par 

courriel des principaux motifs de l’élimination de leur offre. L’OFROU envoie en règle générale 

aux soumissionnaires un tableau d’évaluation sous une forme anonymisée. 

4.11. De quels moyens juridiques disposent les soumissionnaires qui sont 
en désaccord avec les décisions des services d’achat centraux ? 
Doivent-ils s’attendre à être désavantagés lors de futurs appels d’offres 
s’ils recourent contre une décision des services d’achat centraux 

Pour tous les marchés de biens et de services dont la valeur atteint au moins la valeur seuil 

déterminante pour la procédure sur invitation et pour tous les marchés de construction dont la 

valeur atteint au moins la valeur seuil déterminante pour la procédure ouverte ou sélective, les 

soumissionnaires intéressés peuvent introduire un recours auprès du Tribunal administratif 

fédéral contre les décisions des services d’achat centraux.6 Pour les marchés non soumis aux 

accords internationaux, le recours peut tendre uniquement à faire constater qu’une décision 

viole le droit fédéral.7 Aucune voie de droit n’est prévue pour les acquisitions effectuées à des 

 

6 Voir le tableau à la page 12. 

7 Voir le tableau à la page 12. 
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fins de défense et de sécurité, ni pour les marchés passés dans le cadre de la coopération 

internationale au développement et de l’aide humanitaire. 

Les collaborateurs des services d’achat centraux évaluent chaque offre de manière impartiale. 

Le fait qu’un soumissionnaire ait déposé un recours contre une décision d’adjudication par le 

passé n’a aucune incidence sur l’évaluation de son offre. 

En 2024, trois recours ont été déposés contre des décisions d’adjudication d’armasuisse. L’un 

a été admis, un autre rejeté et le troisième a été retiré ultérieurement par le recourant, 

devenant ainsi sans objet. 

En outre, cinq décisions d’adjudication de l’OFROU ont fait l’objet d’un recours en 2024. Trois 

procédures sont encore en suspens auprès du Tribunal administratif fédéral. 

Au demeurant, aucun recours n’a été formé en 2024 contre les adjudications en procédure 

ouverte de l’OFCL. 

4.12. Comment les services d’achat centraux traitent-ils le thème de la 
durabilité dans les marchés publics ? 

En tant qu’organe stratégique de l’administration fédérale pour les acquisitions de 

marchandises et de services, la CA a entre autres pour tâche de promouvoir des achats 

publics durables. Le groupe de travail de la CA « Durabilité des marchés publics » est 

composé notamment de représentants des services d’achat centraux armasuisse, OFROU et 

OFCL ainsi que de la KBOB. La gestion immobilière durable est placée sous l’égide de la 

KBOB. Celle-ci et la CA concrétisent la mise en œuvre des questions de durabilité à l’aide de 

directives, de recommandations et de fiches techniques. 

Réaliser des achats publics durables signifie faire une utilisation des deniers publics qui soit 

économique et qui ait des effets économiques, écologiques et sociaux durables. La loi impose 

de tenir compte des aspects sociaux tels que les conditions de travail, les dispositions relatives 

à la protection des travailleurs et l’égalité salariale entre les femmes et les hommes pour les 

prestations fournies en Suisse (lorsque celles-ci sont exécutées à l’étranger, il faut au moins 

respecter les conventions fondamentales de l’Organisation internationale du travail). Les 

marchés publics ne peuvent être adjugés qu’à des soumissionnaires qui respectent au moins 

les prescriptions légales relatives à la protection de l’environnement et à la préservation des 

ressources naturelles en vigueur au lieu de la prestation. Si les prestations sont fournies en 

Suisse, il s’agit des dispositions du droit suisse de l’environnement (lorsque le lieu de la 

prestation est à l’étranger, il s’agit des conventions internationales applicables en matière de 

protection de l’environnement énoncées dans l’OMP). Lorsque cela est possible et judicieux, 

les services d’achat centraux appliquent des spécifications techniques et des critères 

d’adjudication motivés par ces considérations écologiques. Le nouveau droit des marchés 

publics mentionne explicitement la durabilité et les coûts du cycle de vie comme critères 

d’adjudication possibles. De plus, les services d’achat centraux adjugent le marché à l’auteur 

de l’offre la plus avantageuse, qui n’est pas forcément la moins chère. 

La surveillance des achats publics durables permet de collecter des données clés sur la prise 

en compte des critères économiques, sociaux et environnementaux lors de l’adjudication d’un 

marché public. Cette collecte de données concerne actuellement sept catégories de produits, 

dont les véhicules, le mobilier, les textiles et les prestations de construction. 

Fin 2022, le DDPS a publié sa charte et son premier rapport sur la durabilité pour l’année 2021. 

La charte fixe les principes directeurs du DDPS jusqu’en 2030. Le rapport décrit la palette 

d’activités du DDPS et indique la façon dont il contribue au programme 2030 pour le 

développement durable des Nations unies et à ses « objectifs de développement durable ». 

Depuis plusieurs années, armasuisse exige lors des procédures d’appel d’offres pour l’achat 

de textile une déclaration détaillée du fournisseur, qui comprend également les coordonnées 

des principaux sous-traitants. En matière de durabilité sociale, cela englobe par exemple 
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l’indication du salaire minimum (s’il est réglementé par la loi) et, éventuellement, du salaire de 

subsistance. Concernant la durabilité écologique, le respect des prescriptions locales et des 

normes usuelles sur le marché est impératif. La chaîne d’approvisionnement ne peut plus être 

modifiée sans l’accord d’armasuisse. Si nécessaire, des audits peuvent être commandités sur 

place, dans certains cas avant même l’adjudication du marché. En 2022, les besoins 

supplémentaires en véhicules tout électriques (BEV ; battery electric vehicle) ont été couverts 

au moyen d’un appel d’offres public conforme à l’évolution du marché à la suite de l’entrée en 

vigueur, le 1er janvier 2021, des directives concernant les principes écologiques régissant 

l’acquisition et l’utilisation des véhicules de l’administration. En ce qui concerne les camions, 

on applique actuellement la norme Euro 6, qui correspond également à l’état des véhicules 

civils. Le respect du label MSC est un critère obligatoire dans les appels d’offres portant sur 

l’acquisition de thon, tout comme le label FSC pour les acquisitions de bois. En outre, 

armasuisse se réserve expressément le droit de vérifier ou de faire vérifier le maintien des 

exigences pertinentes pour l’adjudication également pendant l’exécution du contrat. En août 

2022, armasuisse a introduit ses propres directives en matière d’acquisition, qui, outre la mise 

en œuvre concrète de la « nouvelle culture en matière d’adjudication », mettent l’accent sur le 

thème de la durabilité. En fonction de l’objet du marché, on détermine, pour chaque appel 

d’offres, quels aspects de la durabilité peuvent être pris en compte dans l’évaluation des offres. 

Dans le domaine de l’immobilier, armasuisse s’appuie, tant pour la planification stratégique 

que pour la construction proprement dite ou le cycle de vie, sur des critères de durabilité 

spécifiques qui sont importants pour les bâtiments militaires, à savoir la société, l’économie et 

l’environnement, et en rend compte dans un rapport de durabilité8 publié chaque année. 

Lors de l’aménagement et de l’entretien des routes nationales, l’OFROU vérifie les aspects de 

ses projets qui sont liés à la durabilité grâce aux instruments EbeN9 et NISTRA10 afin de 

s’assurer qu’ils répondent aux objectifs de développement durable et de prendre les mesures 

appropriées. Les aspects environnementaux font partie intégrante des projets, qui 

s’accompagnent systématiquement d’un rapport d’impact sur l’environnement ou d’une notice 

d’impact. Dans ses manuels techniques, l’OFROU définit des exigences relatives aux 

matériaux et aux éléments utilisés : par exemple, il autorise un vaste recyclage de l’asphalte 

et fixe des exigences minimales pour la durée de vie et l’efficacité énergétique de l’éclairage 

des tunnels. Les conditions de participation aux appels d’offres tiennent compte des aspects 

sociaux et écologiques de la durabilité (respect des conditions de travail, de l’égalité des 

salaires entre les femmes et les hommes ainsi que du droit de l’environnement ; cf. art. 12 

LMP). 

Avec l’entrée en vigueur du droit des marchés publics révisé, l’OFROU a en outre intégré dans 

son manuel sur les marchés publics des critères d’adjudication relatifs à la durabilité. Outre 

l’analyse du mandat, les responsables de projet peuvent demander une analyse de la 

durabilité, dans laquelle le concepteur ou l’entrepreneur peut proposer des optimisations et 

des innovations liées au projet dans des domaines tels que la gestion des matériaux, la 

réduction des émissions ou la sécurité au travail. Pour les équipements d’exploitation et de 

sécurité, le critère d’adjudication relatif aux coûts du cycle de vie peut être utilisé en plus de 

celui du prix nominal, notamment pour tenir compte dans l’appel d’offres des coûts 

d’exploitation et de maintenance. 

Pour optimiser les coûts et les avantages et, donc, la durabilité de l’infrastructure fédérale 

civile, l’OFCL s’appuie sur le cycle de vie pour indiquer dans les appels d’offres la durée de la 

prestation (p. ex. pour les équipements informatiques). En d’autres termes, les coûts 

 

8 www.ar.admin.ch > Immobilier > Durabilité des immeubles DDPS. 

9 « Einheitliche Bewertungsmethodik Nationalstrassen » (méthode unifiée d’évaluation des projets de routes 
nationales). 

10 « Nachhaltigkeitsindikatoren für Strasseninfrastrukturprojekte » (indicateurs du développement durable pour les 
projets d’infrastructure routière). 

https://www.ar.admin.ch/fr/durabilite-immo-ddps
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environnementaux indirects qui découlent de la production et de l’élimination sont pris en 

compte en plus des coûts d’acquisition, d’exploitation et d’entretien. L’OFCL recourt ainsi de 

plus en plus à l’économie circulaire, dont l’objectif est d’éviter l’utilisation de matériaux non 

recyclables ou de favoriser la longévité des marchandises acquises. Les matières premières 

concernées sont le papier pour les publications et, pour le mobilier, le bois et le métal 

principalement. La gestion active de la durée d’utilisation favorise ainsi une réutilisation 

durable des différents matériaux. 

Des critères d’évaluation et d’adjudication concernant les trois domaines de la durabilité sont 

définis lors des concours de projets et des concours portant sur les études et la réalisation.  

Depuis juillet 2019, l’OFCL dispose d’une stratégie en matière de durabilité qui fixe le cadre 

conceptuel concernant les aspects de durabilité dans ses activités. L’OFCL publie son rapport 

de durabilité11 chaque année au mois de juin. Ce document rend compte de l’engagement de 

l’OFCL à divers égards et des responsabilités qu’il assume, et décrit l’état de la mise en œuvre 

de la stratégie en matière de durabilité. 

La prise en compte des aspects environnementaux dans tous les déplacements est un objectif 

important de la CVC. Le type de voyage effectivement choisi relève toutefois de la 

responsabilité du voyageur. Le système de gestion des ressources et de management 

environnemental de l’administration fédérale (RUMBA) a pour principal objectif de réduire 

continuellement la charge environnementale de l’administration fédérale civile. Par 

conséquent, la CVC met à sa disposition tous les trimestres une analyse des réservations de 

voyage de la Confédération qui porte sur les émissions de CO2 et la charge polluante 

correspondante. 

4.13. Pourquoi les services d’achat centraux ne communiquent-ils pas le 
contenu des offres (concurrentes) ? 

La protection du secret des affaires des soumissionnaires est une exigence importante pour 

les services d’achat centraux (cf. également art. 11, let. e, LMP). Dans le cadre de leur activité, 

ceux-ci reçoivent de nombreux documents comprenant des données techniques sur des 

produits ou des informations commerciales sur des entreprises. En voici quelques exemples : 

• des offres et des descriptions techniques détaillées des produits ;  

• des calculs de prix approfondis ;  

• des informations internes à l’entreprise sur l’assurance-qualité. 

Les services d’achat centraux ont besoin de renseignements sur les entreprises et leurs 

produits pour l’évaluation et comme base de décision pour l’adjudication des marchés. Les 

informations importantes sont intégrées dans les rapports de test et d’évaluation ainsi que 

dans les contrats d’acquisition. S’ils publiaient ces informations, que ce soient des documents 

fournis directement par des tiers (offres, descriptions de produit ou informations internes), des 

rapports d’évaluation ou des contrats et leurs annexes dont le contenu concerne les activités 

des soumissionnaires, les services d’achat centraux divulgueraient des secrets d’affaires des 

entreprises. Ils s’accordent donc sur la stricte confidentialité de ces renseignements avec les 

soumissionnaires et les fournisseurs choisis. Toute violation de cet accord peut entraîner des 

poursuites pénales pour atteinte au secret des affaires, abus d’autorité et gestion déloyale. 

 

11 Disponible à l’adresse : www.bbl.admin.ch > Le développement durable > Rapport concernant la durabilité. 
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4.14. Comment s’assurer que les acheteurs de la Confédération disposent 
des connaissances spécialisées suffisantes ?  

Le CCMP est chargé de concevoir et d’organiser des cours ainsi que de mettre à disposition 

des aides et des modèles sur les marchés publics de la Confédération.  

Depuis 2020, c’est un prestataire officiel de formation habilité à proposer des cours 

préparatoires et à délivrer des attestations de compétences accréditées dans le cadre de 

l’examen professionnel de spécialistes des marchés publics avec brevet fédéral.12 Les 

formations et les perfectionnements proposés par le CCMP couvrent l’ensemble des sept 

modules de cette qualification. En 2024, environ 750 personnes ont suivi un ou plusieurs des 

quelque 40 cours et évaluations de compétences proposés. Le CCMP a en outre organisé à 

nouveau divers cours d’approfondissement ainsi que des séances d’information portant sur 

divers aspects de la pratique actuelle en matière d’acquisition. En 2024, il a ainsi formé près 

de 1700 personnes des services adjudicateurs. En outre, les soumissionnaires ont 

également eu la possibilité de s’informer sur les marchés publics en Suisse dans les trois 

langues nationales.  

Le programme complet des cours de formation et de perfectionnement du CCMP est 

disponible sur la plateforme : www.perimap.admin.ch. Les offres s’adressent non seulement 

aux collaborateurs de l’administration fédérale et des entreprises proches de la 

Confédération, mais aussi aux unités organisationnelles cantonales et communales. 

En outre, les juristes du service juridique du CCMP ont élaboré de nombreux de nouveaux 

modèles et outils à l’intention des responsables des acquisitions et adapté les documents 

existants aux dernières avancées (cf. newsletters du CCMP).  

Enfin, le CCMP est à la disposition de tous les services d’achat et des services demandeurs 

de la Confédération pour des conseils spécialisés ainsi que pour un soutien administratif lors 

de la mise en œuvre de projets d’acquisition concrets.  

Toutes ces mesures visent à garantir qu’aujourd’hui et à l’avenir, les services adjudicateurs 

disposent d’un savoir-faire solide en matière de marchés publics, qui corresponde à la 

législation actuelle, favorise l’harmonisation des achats et contribue ainsi à la mise en œuvre 

de la stratégie de l’administration fédérale en matière d’acquisitions. 

 

12 www.iaoeb.ch. 

https://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/fachstellen/kompetenzzentrum-beschaffungswesen-bund-kbb.html
https://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/auftraege-bund/informationsveranstaltungen.html
http://www.perimap.admin.ch/
https://intranet.bbl.admin.ch/bbl_kp/fr/home/beschaffen/beratungs-support-kbb/vorlagen.html
https://intranet.bbl.admin.ch/bbl_kp/fr/home/acquisition/assistance-en-matiere-d-achats-ccmp/modeles/archiv-newsletter.html
http://www.iaoeb.ch/
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 Statistiques des acquisitions effectuées par les services d’achat centraux en 2024 

Les statistiques des acquisitions présentées dans les chapitres 5.1 à 5.5 se fondent sur la base de données des contrats et des commandes du système de 
gestion des contrats (GCO adm. féd.). Les présentes évaluations s’appuient sur les volumes de données suivantes :  

• Contrats relevant uniquement du droit des marchés publics  
Ces contrats portent sur l’acquisition de marchandises, de services ou de travaux de construction au sens de l’art. 8 LMP. Les contrats dont l’objet est 
exclu du champ d’application du droit des marchés publics (art. 10 LMP) ne sont pas pris en compte.  

• Contrats entrés en vigueur en 2024 
Pour les analyses annuelles, seuls les contrats qui sont entrés en vigueur en 2024 sont pris en considération.  

Les statistiques des chapitres 5.6 et 5.7 se rapportent à la base de données des adjudications supérieures à la valeur seuil de l’OMC. Il s’agit de données 
uniformisées pour toute l’administration fédérale centrale (la documentation des adjudications constituant une sous-application de GCO adm. féd.) :  

• Seules les adjudications de marchés d’une valeur supérieure à la valeur seuil OMC et relevant du droit des marchés publics 

• Seules les adjudications de marchés qui ont été publiées sur la plateforme simap.ch en 2024 
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5.1. Aperçu des acquisitions réalisées en 2024 par catégorie 

Les services d’achat centraux sont responsables des achats énumérés à l’annexe 2 Org-OMP et à l’annexe 1 des directives concernant le controlling des 

achats13. Les flux de valeurs des achats peuvent se répartir sur toute l’administration fédérale, notamment pour les achats de marchandises et de services. 

À l’administration fédérale, les acquisitions de prestations de construction, de services et de marchandises sont classées de manière uniforme et attribuées à 

la catégorie correspondante. La liste des catégories d’acquisition peut être consultée dans l’annexe 1 des directives concernant le controlling des achats.14 La 

catégorie d’acquisition la plus appropriée est également sélectionnée lors de la saisie des adjudications, des contrats et des commandes. 

Comme un contrat ou une commande peuvent être classés dans plusieurs catégories, des différences peuvent apparaître entre le total par ligne et le total 

général. Par exemple, les tableaux du présent chapitre ne tiennent pas compte des contrats individuels classés dans plusieurs catégories, alors que les 

chapitres suivants en tiennent compte. 

armasuisse 

Clé de lecture pour la première ligne du tableau suivant : 

Le service d’achat central armasuisse est responsable de 549 contrats et commandes passés en 2024 dans la catégorie « Denrées alimentaires et 

boissons » par toute l’administration fédérale. Ce nombre ne peut pas être comparé à celui des publications sur simap.ch, car il inclut toutes les adjudications, 

et pas uniquement celles supérieures à la valeur seuil de l’OMC. Ces contrats peuvent en outre porter sur des adjudications remontant à plusieurs années. 

Ces 549 contrats et commandes représentent un volume de 10,6 millions de francs, soit 0,7 % du nombre de contrats et commandes ou 0,6 % du volume 

total de contrats et de commandes relevant de la compétence d’armasuisse.  

 

13 Les directives concernant le controlling des achats sont disponibles à l’adresse suivante : www.beschaffung.admin.ch > Informations pour les services demandeurs > Instructions.  

14 Les directives concernant le controlling des achats sont entrées en vigueur le 1er janvier 2025. Le processus de controlling des achats pour l’année sous revue se fonde toutefois encore sur 
les directives du 1er avril 2016. 

https://www.beschaffung.admin.ch/bpl/fr/home/beschaffung/weisungen.html
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Catégorie d’acquisition 
Nombre de 
contrats / 

commandes 

Volume de contrats / 
commandes en 
millions de fr. 

Part en % du 
nombre total 

Part en % du vol. 
total en millions de 

fr. 

ar     

01.00 Denrées alimentaires et boissons 549  10,6  0,7 %  0,6 % 

02.01 Textiles 484  22,0  0,6 %  1,3 % 

02.02 Vêtements 1172  80,3  1,4 %  4,8 % 

03.01 Combustibles 146  93,1  0,2 %  5,5 % 

03.02 Produits chimiques 3414  7,7  4,1 %  0,5 % 

04.01 Armes, munitions, explosifs 503  185,3  0,6 %  11,0 % 

04.02 Machines et appareils 15 209  116,8  18,4 %  6,9 % 

05.00 Produits médicaux et pharmaceutiques 4181  38,2  5,0 %  2,3 % 

06.01 Services de transport de biens et de marchandises 514  22,5  0,6 %  1,3 % 

07.01 Véhicules 27 723  312,6  33,5 %  18,6 % 

07.02 Groupes électrogènes 1891  9,4  2,3 %  0,6 % 

07.03 Autres véhicules et moyens de transport 220  9,6  0,3 %  0,6 % 

07.04 Locomotives et matériel roulant 98  0,9  0,1 %  0,1 % 

07.05 Systèmes aéronautiques 255  35,9  0,3 %  2,1 % 

08.00 Biens et services de sport et de détente 873  5,7  1,1 %  0,3 % 

16.01 Systèmes d’exploration et d’évaluation 752  124,6  0,9 %  7,4 % 

16.02 Systèmes de conduite et d’informatique 761  87,3  0,9 %  5,2 % 

16.03 Systèmes de formation (simulateurs) 380  60,3  0,5 %  3,6 % 

16.04 Logiciels pour systèmes militaires, y compris licences 244  25,0  0,3 %  1,5 % 

17.02 Service destiné à l’exploitation et à l’entretien de biens, domaine militaire 283  5,0  0,3 %  0,3 % 

ar Immobilier     

20.01 Constructions militaires, honoraires 1306  80,3  1,6 %  4,8 % 

20.02 Constructions militaires, travaux de construction 4005  241,8  4,8 %  14,4 % 

20.04 Constructions militaires, exploitation des immeubles 17 855  107,5  21,6 %  6,4 % 

Total     

- 81 983 1682,5 100,0 % 100,0 % 
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Office fédéral des constructions et de la logistique 

Catégorie d’acquisition 
Nombre de 
contrats / 

commandes 

Volume de contrats / 
commandes en 
millions de fr. 

Part en % du 
nombre total 

Part en % du vol. 
total en millions de 

fr. 

OFCL Logistique     

09.01 Publications, y compris prestations d’agence 2339  53,8  4,2 %  3,6 % 

09.02 Documents de sécurité 62  32,8  0,1 %  2,2 % 

10.00 Bureautique 4816  10,2  8,7 %  0,7 % 

11.00 Appareils d’impression 32  11,5  0,1 %  0,8 % 

12.01 Équipements de bureau et d’aménagement des locaux pour l’administration civile 4218  15,6  7,6 %  1,0 % 

13.00 Matériel de bureau, y compris consommables et matériel du service domestique en général 12 470  11,3  22,6 %  0,7 % 

14.01 Services postaux 34  14,9  0,1 %  1,0 % 

15.01 Matériel informatique 814  96,0  1,5 %  6,3 % 

15.02 Logiciels et licences 1019  117,9  1,8 %  7,8 % 

15.03 Télécommunication 86  5,7  0,2 %  0,4 % 

15.04 Maintenance de logiciels et de matériel informatique 59  3,6  0,1 %  0,2 % 

17.01 Service destiné à l’exploitation et à l’entretien de biens, domaine civil 299  1,0  0,5 %  0,1 % 

18.02. Services informatiques dans le domaine des TIC, hors location de services 1865  819,3  3,4 %  54,1 % 

18.06 Location de services et personnel temporaire dans le domaine des TIC 37  6,9  0,1 %  0,5 % 

OFCL Constructions     

19.01 Constructions civiles, honoraires 756  47,4  1,4 %  3,1 % 

19.02 Constructions civiles, travaux de construction 1669  109,8  3,0 %  7,3 % 

19.04 Constructions civiles, exploitation et maintenance 24 691  155,6  44,7 %  10,3 % 

Total     

- 55 203 1544,8 100,0 % 100,0 % 
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Office fédéral des routes 

Catégorie d’acquisition 
Nombre de 
contrats / 

commandes 

Volume de contrats / 
commandes en 
millions de fr. 

Part en % du 
nombre total 

Part en % du vol. 
total en millions de 

fr. 

21.01 Constructions des routes nationales, honoraires 1659  463,6  59,6 %  25,0 % 

21.02 Construction des routes nationales, travaux de construction (contrats d’entreprise) 1093 1341,0  39,2 %  72,3 % 

21.03. TIC pour les parties intégrantes des routes nationales 32  49,7  1,1 %  2,7 % 

21.04 Construction des routes nationales, exploitation et entretien 1  0,0  0,0 %  0,0 % 

Total     

- 2785 1854,3 100,0 % 100,0 % 
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5.2. Aperçu des achats réalisés en 2024 par type de procédure 

La LMP prévoit les procédures suivantes en matière d’adjudications des pouvoirs publics : ouverte, sélective, de gré à gré et sur invitation. La procédure de 

gré à gré pour les marchés d’un montant supérieur à la valeur seuil de l’OMC n’est autorisée que si l’une des conditions énoncées à l’art. 21 LMP est remplie. 

La procédure sur invitation pour les acquisitions dont le montant est supérieur à la valeur seuil de l’OMC est réservée aux prestations indispensables à des 

fins de défense et de sécurité (art. 20 LMP). 

Une adjudication peut donner lieu à un ou plusieurs contrats ou commandes, par exemple lorsque plusieurs bénéficiaires de prestations participent à 

l’adjudication (comme c’est le cas pour les contrats-cadres). Ces contrats ou commandes permettent d’obtenir des engagements concrets. Les tableaux 

suivants présentent les procédures d’appel d’offres correspondant aux contrats et commandes entrés en vigueur en 2024. Leur durée de validité peut 

s’étendre au-delà de 2024 et concerner également des adjudications réalisées il y a plusieurs années. 

armasuisse 

Clé de lecture pour la première ligne du tableau suivant : 

Le service d’achat central armasuisse est responsable de 48 241 contrats et commandes de toute l’administration fédérale, entrés en vigueur en 2024 et 

relevant d’une procédure de gré à gré pour un montant inférieur à la valeur seuil de l’OMC. Ce chiffre ne correspond donc pas au nombre de procédures 

d’adjudication réalisées. Le montant de 296,4 millions de francs, soit 17,6 % du volume des contrats et commandes, concerne les adjudications inférieures à 

la valeur seuil de l’OMC dans la procédure de gré à gré. 

Type de procédure ar ar Immo Total relevant de la 
responsabilité d’armasuisse Part en % 

 Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. 

Procéd. de gré à gré : adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 29 046 126,9 19 195 169 48 241  296,4  58,8 %  17,6 % 

Procéd. sur invitation : adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 303 7,4 142 48 445  55,4  0,5 %  3,3 % 

Procéd. de gré à gré : adjud. sup. à la valeur 
seuil OMC 7753 649,7 1407 27 9160  676,3  11,2 %  40,2 % 

Procéd. sur invitation : adjud. sup. à la valeur 
seuil OMC 4570 187,8 47 11 4617  199,3  5,6 %  11,8 % 

Procédure ouverte 12 203 186,2 2347 128 14 550  314,4  17,7 %  18,7 % 

Procédure sélective 4943 94,9 27 46 4970  140,8  6,1 %  8,4 % 

Total 58 818 1252,9 23 165 430 81 983 1682,5 100,0 % 100,0 % 

 

Comme indiqué plus haut (cf. point 3.1), armasuisse procède à un grand nombre d’adjudications de gré à gré. Cette situation est à considérer en relation avec 

la longue durée de vie des systèmes et les connaissances spécifiques requises pour leur entretien. Il n’existe en effet pas de solution de rechange (absence 

de marché, protection de la propriété intellectuelle, considérations politico-sécuritaires).  
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Office fédéral des constructions et de la logistique 

Type de procédure OFCL Logistique OFCL Constructions Total relevant de la 
responsabilité de l’OFCL Part en % 

Procéd. de gré à gré : adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 18 317  91,1 24 437 126,4 42 754  217,5  77,4 %  14,1 % 

Procéd. sur invitation : adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 756  11,8 338  49,0 1094  60,8  2,0 %  3,9 % 

Procéd. de gré à gré : adjud. sup. à la valeur 
seuil OMC 942  261,9 49  34,4 991  296,3  1,8 %  19,2 % 

Procéd. sur invitation : adjud. sup. à la valeur 
seuil OMC 153  26,1 0  0,0 153  26,1  0,3 %  1,7 % 

Procédure ouverte 7774  791,9 2260  93,6 10 034  885,5  18,2 %  57,3 % 

Procédure sélective 146  49,2 31  9,3 177  58,5  0,3 %  3,8 % 

 Total 28 088 1232,0 27 115 312,8 55 203 1544,8 100,0 % 100,0 % 

 

En tant que service d’achat central, l’OFCL (Logistique) procède à des adjudications pour le compte de toute l’administration fédérale civile dans les 

catégories d’acquisition susmentionnées. Il ne s’agit donc pas seulement de commandes passées par l’OFCL pour répondre à ses propres besoins, mais 

principalement de commandes effectuées pour le compte des services demandeurs (unités administratives de l’administration fédérale). 

L’OFCL (domaine Constructions) achète des services et des prestations de construction pour les projets de l’administration fédérale civile et assure 

également l’exploitation de ses bâtiments. Une grande partie des adjudications de gré à gré d’un montant inférieur à la valeur seuil de l’OMC (env. 22 500) 

relève de la catégorie d’acquisition « 19.04 Exploitation des immeubles ». La majorité des montants concernés ne dépassent pas 50 000 francs. 
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Office fédéral des routes 

Type de procédure 

Contrats de prestation 
et de planification 
relatifs aux routes 

nationales 

Contrats d’entreprise 
et de fourniture 

relatifs aux routes 
nationales 

Contrats 
informatiques 

Constructions RN, 
exploitation et 

entretien, nombre 

Total relevant de la 
responsabilité de 

l’OFROU 
Part en % 

 Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions 

de fr. Nombre 
Millions de 

fr. 

Procéd. de gré à gré : 
adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 

1398  86,9 868  98,1 14  1,6 1 0 2281  186,6  81,9 %  10,1 % 

Procéd. sur invitation : 
adjud. infér. à la valeur 
seuil OMC 

14  2,6 72  51,8 0  0,0 0 0 86  54,4  3,1 %  2,9 % 

Procéd. de gré à gré : 
adjud. sup. à la valeur 
seuil OMC 

14  6,7 7  18,0 4  9,1 0 0 25  33,8  0,9 %  1,8 % 

Procédure ouverte 233 367,4 145 1173,1 13 31,7 0 0 391 1572,1  14,0 %  84,8 % 

Procédure sélective 0  0,0 1  0,1 1  7,3 0 0 2  7,4  0,1 %  0,4 % 

Total 1659 463,6 1093  1341,1 32 49,7 1 0 2785  1854,3 100 % 100 % 
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5.3. Aperçu des achats réalisés en 2024 par volume des contrats 

Par volume des contrats, on entend les volumes des contrats et des commandes, TVA incluse. 

De nombreux contrats et commandes représentent un volume inférieur à 50 000 francs. Il peut également s’agir de commandes de prestations liées à des 

contrats-cadres, comme des commandes d’articles en stock ou des livraisons directes à des tiers. 

En 2024, les services d’achat centraux ont conclu des contrats de volumes très variables dans presque toutes les catégories d’acquisition. Les petits contrats 

dominent par leur nombre, tandis que les gros contrats sont représentent la majeure partie de la valeur totale. On peut donc en conclure que la Confédération 

est un mandant potentiel pour des entreprises de différentes tailles. 

armasuisse 

Clé de lecture pour la première ligne du tableau suivant : 

Le service d’achat central armasuisse a été responsable de 79 034 contrats et commandes inférieurs à 50 000 francs en 2024. Le volume total de ces 79 034 

contrats et commandes s’élevait à 248,0 millions de francs. 

Volume du contrat ar ar Immo Total relevant de la 
responsabilité d’armasuisse Part en % 

 Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. 

< 50 000 57 016  140,8 22 018 107,1 79 034  248,0  96,4 %  14,7 % 

50 000 à < 150 000 1003  84,6 783  66,2 1786  150,8  2,2 %  9,0 % 

150 000 à < 250 000 246  46,6 157  30,4 403  77,0  0,5 %  4,6 % 

250 000 à < 1 million 350  168,0 153  71,8 503  239,8  0,6 %  14,3 % 

1 million à < 5 millions 169  337,8 49  96,3 218  434,1  0,3 %  25,8 % 

5 millions à < 10 millions 18  130,0 3  20,9 21  150,9  0,0 %  9,0 % 

10 millions à < 50 millions 16  345,0 2  36,9 18  382,0  0,0 %  22,7 % 

Total 58 818 1252,9 23 165 429,6 81 983 1682,5 100,0 % 100,0 % 
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Office fédéral des constructions et de la logistique 

Volume du contrat OFCL Logistique OFCL Constructions Total relevant de la 
responsabilité de l’OFCL Part en % 

 Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. Nombre Millions de fr. 

< 50 000 26 115  78,3 26 218  97,7 52 333  176,0  94,8 %  11,4 % 

50 000 à < 150 000 862  77,2 612  49,3 1474  126,5  2,7 %  8,2 % 

150 000 à < 250 000 352  66,1 114  22,0 466  88,0  0,8 %  5,7 % 

250 000 à < 1 million 515  271,2 134  63,4 649  334,6  1,2 %  21,7 % 

1 million à < 5 millions 214  419,3 34  61,3 248  480,6  0,4 %  31,1 % 

5 millions à < 10 millions 20  144,9 3  19,1 23  164,0  0,0 %  10,6 % 

10 millions à < 50 millions 10  175,0 0  0,0 10  175,0  0,0 %  11,3 % 

Total 28 088 1232,0 27 115 312,8 55 203 1544,8 100,0 % 100,0 % 

 

Office fédéral des routes 

Volume du contrat 

Contrats de prestation 
et de planification 
relatifs aux routes 

nationales 

Contrats d’entreprise 
et de fourniture 

relatifs aux routes 
nationales 

Contrats 
informatiques 

Construction routes 
nationales, 

exploitation et 
entretien 

Nombre total pour 
l’OFROU Part en % 

 Nombre Millions 
de fr. Nombre Millions 

de fr. Nombre Millions 
de fr. Nombre Millions 

de fr. Nombre Millions 
de fr. Nombre Millions de 

fr. 

< 50 000 785  17,0 427  10,0 6  0,2 1 0,0 1219  27,1  43,8 %  1,5 % 

50 000 à < 150 000 532  49,8 250  22,2 10  1,0 0 0,0 792  73,0  28,4 %  3,9 % 

150 000 à < 250 000 158  26,0 115  22,3 5  0,9 0 0,0 278  49,3  10,0 %  2,7 % 

250 000 à < 1 million 108  61,5 178  80,7 1  0,8 0 0,0 287  143,0  10,3 %  7,7 % 

1 million à < 5 millions 60 143,4 83  189,6 6 11,3 0 0,0 149  344,4  5,4 %  18,6 % 

5 millions à < 10 millions 9  62,5 22  159,9 3 18,1 0 0,0 34  240,5  1,2 %  13,0 % 

10 millions à < 50 millions 7 103,4 13  254,9 1 17,4 0 0,0 21  375,7  0,8 %  20,3 % 

≥ 50 millions 0  0,0 5  601,3 0  0,0 0 0,0 5  601,3  0,2 %  32,4 % 

Total 1659 463,6 1093 1341,0 32 49,7 1 0,0 2785 1854,3 100,0 % 100,0 % 
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5.4. Nombre de partenaires contractuels figurant dans le système de fournisseurs de l’administration fédérale avec lesquels des 
contrats ont été conclus en 2024 

Les adresses des fournisseurs sont identifiées et analysées via le système DUNS (Data Universal Numbering System). 

Les communautés de soumissionnaires sont affectées au partenaire contractuel principal. Les sous-traitants ne sont pas comptabilisés. 

Les tableaux ci-après indiquent que les services d’achat centraux de la Confédération collaborent avec un grand nombre de partenaires. En 2024, ces 

services ont attribué des mandats à de grandes entreprises opérant à l’échelle internationale, à des petites et à des moyennes entreprises (PME) ainsi qu’à 

des sociétés unipersonnelles qui fournissent des prestations de conseil. Tous les services d’achat considèrent des fournisseurs de différentes tailles lors de 

l’adjudication de leurs mandats. 

armasuisse 

Clé de lecture pour la première ligne du tableau suivant : 

En 2024, le service d’achat central armasuisse a conclu des contrats et des commandes avec 154 partenaires contractuels fournissant des prestations dans 

la catégorie d’acquisition « Denrées alimentaires et boissons ». 

 

Catégorie d’acquisition 

 
Nombre de partenaires 

contractuels 

ar  

01.00 Denrées alimentaires et boissons 154 

02.01 Textiles 180 

02.02 Vêtements 322 

03.01 Combustibles 51 

03.02 Produits chimiques 452 

04.01 Armes, munitions, explosifs 155 

04.02 Machines et appareils 2352 

05.00 Produits médicaux et pharmaceutiques 662 

06.01 Services de transport de biens et de marchandises 240 

07.01 Véhicules 1410 

07.02 Groupes électrogènes 199 

07.03 Autres véhicules et moyens de transport 106 

07.04 Locomotives et matériel roulant 9 

07.05 Systèmes aéronautiques 115 

08.00 Biens et services de sport et de détente 484 
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Catégorie d’acquisition 

 
Nombre de partenaires 

contractuels 

16.01 Systèmes d’exploration et d’évaluation 292 

16.02 Systèmes de conduite et d’informatique 259 

16.03 Systèmes de formation (simulateurs) 235 

16.04 Logiciels pour systèmes militaires, y compris licences 115 

17.02 Service destiné à l’exploitation et à l’entretien de biens, domaine militaire 130 

ar Immobilier  

20.01 Constructions militaires, honoraires 599 

20.02 Constructions militaires, travaux de construction 2049 

20.04 Constructions militaires, exploitation des immeubles 3345 
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Office fédéral des constructions et de la logistique 

Catégorie d’acquisition Nombre de partenaires 
contractuels 

OFCL Logistique  

09.01 Publications, y compris prestations d’agence 802 

09.02 Documents de sécurité 19 

10.00 Bureautique 136 

11.00 Appareils d’impression 19 

12.01 Équipements de bureau et d’aménagement des locaux pour l’administration civile 349 

13.00 Matériel de bureau, y compris consommables et matériel du service domestique en général 350 

14.01 Services postaux 17 

15.01 Matériel informatique 193 

15.02 Logiciels et licences 514 

15.03 Télécommunication 46 

15.04 Maintenance de logiciels et de matériel informatique 41 

17.01 Service destiné à l’exploitation et à l’entretien de biens, domaine civil 149 

18.02. Services informatiques dans le domaine des TIC, hors location de services 691 

18.06 Location de services et personnel temporaire dans le domaine des TIC 21 

OFCL Constructions  

19.01 Constructions civiles, honoraires 449 

19.02 Constructions civiles, travaux de construction 1089 

19.04 Constructions civiles, exploitation et maintenance 3999 

Office fédéral des routes 

Catégorie d’acquisition Nombre de partenaires 
contractuels 

21.01 Constructions des routes nationales, honoraires 839 

21.02 Construction des routes nationales, travaux de construction (contrats d’entreprise) 672 

21.03. TIC pour les parties intégrantes des routes nationales 25 

21.04 Construction des routes nationales, exploitation et entretien 1 
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5.5. Contrats et commandes conclus en 2024 par canton et à l’étranger en millions de francs (siège du partenaire contractuel) 

Les fournisseurs ayant leur siège à différents endroits sont répertoriés dans chaque canton où ils ont un siège, ce qui permet d’analyser la répartition 

géographique des paiements liés aux acquisitions. Lorsque la structure des entreprises est complexe, les paiements indiqués se rapportent aux différentes 

succursales, et non au groupe dans son ensemble.  

armasuisse 

En 2024, le service d’achat central armasuisse a conclu des contrats et des commandes pour 53,7 millions de francs dans le canton d’Argovie, le total du  

domaine ar Immobilier pour ce canton atteignant 44,4 millions. Au total, armasuisse a fait l’acquisition de biens, de prestations de construction et de services 

pour un montant de 98,1 millions de francs dans ce canton. 

Canton / étranger ar, millions de fr. ar Immobilier, millions de fr. 
Total relevant de la 

responsabilité d’armasuisse, 
millions de fr. 

Part en % par canton 

Argovie  53,7  44,4  98,1  5,8 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures  1,3  0,9  2,3  0,1 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures  0,2  0,0  0,3  0,0 % 

Bâle-Campagne  10,9  2,8  13,6  0,8 % 

Bâle-Ville  15,5  1,9  17,3  1,0 % 

Berne  299,5 152,3  451,7  26,8 % 

Fribourg  14,2  31,9  46,1  2,7 % 

Genève  31,1  0,9  32,0  1,9 % 

Glaris  4,0  1,3  5,3  0,3 % 

Grisons  5,6  5,8  11,4  0,7 % 

Jura  0,4  2,1  2,5  0,1 % 

Lucerne  86,2  33,3  119,5  7,1 % 

Neuchâtel  12,5  1,3  13,8  0,8 % 

Nidwald  13,9  1,4  15,3  0,9 % 

Obwald  0,8  15,3  16,1  1,0 % 

Schaffhouse  21,2  0,3  1,5  1,3 % 

Schwyz  5,1  2,5  7,5  0,4 % 

Soleure  32,9  9,3  42,2  2,5 % 

Saint-Gall  24,3  19,7  44,0  2,6 % 

Tessin  14,1  13,9  28,1  1,7 % 

Thurgovie  174,2  7,8  182,0  10,8 % 
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Canton / étranger ar, millions de fr. ar Immobilier, millions de fr. 
Total relevant de la 

responsabilité d’armasuisse, 
millions de fr. 

Part en % par canton 

Uri  0,4  4,3  4,7  0,3 % 

Vaud  11,0  21,3  32,2  1,9 % 

Valais  3,1  8,0  11,1  0,7 % 

Zoug  14,5  3,6  18,2  1,1 % 

Zurich  222,3  41,7  264,0  15,7 % 

Étranger  180,1  1,5  181,6  10,8 % 

Total 1252,9 429,6 1682,5 100,0 % 
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Office fédéral des constructions et de la logistique 

Canton / étranger OFCL Logistique, millions de fr. OFCL Constructions, millions 
de fr. 

Total relevant de la 
responsabilité de l’OFCL, 

millions de fr. 
Part en % par canton 

Argovie  50,3  4,4  54,7  3,5 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures  1,6  0,3  1,9  0,1 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures  0,0  0,0  0,0  0,0 % 

Bâle-Campagne  2,5  4,6  7,1  0,5 % 

Bâle-Ville  26,9  2,8  29,7  1,9 % 

Berne  468,5 106,3  574,7  37,2 % 

Fribourg  7,8  5,2  13,0  0,8 % 

Genève  2,4  5,4  7,8  0,5 % 

Glaris  0,2  0,0  0,3  0,0 % 

Grisons  0,9  1,6  2,5  0,2 % 

Jura  0,9  3,6  4,4  0,3 % 

Lucerne  42,7  18,9  61,6  4,0 % 

Neuchâtel  0,5  2,8  3,4  0,2 % 

Nidwald  5,1  0,1  5,2  0,3 % 

Obwald  0,2  0,5  0,7  0,0 % 

Schaffhouse  0,5  0,6  1,0  0,1 % 

Schwyz  24,1  1,2  25,2  1,6 % 

Soleure  14,5  4,1  18,6  1,2 % 

Saint-Gall  12,9  4,9  17,8  1,1 % 

Tessin  1,6  11,6  13,2  0,9 % 

Thurgovie  5,7  4,4  10,1  0,7 % 

Uri  0,5  0,4  0,8  0,1 % 

Vaud  27,9  9,4  37,3  2,4 % 

Valais  0,9  1,5  2,4  0,2 % 

Zoug  70,1  7,4  77,5  5,0 % 

Zurich  400,6  86,5  487,1  31,5 % 

Étranger  62,3  24,3  86,5  5,6 % 

Total 1232,0 312,8 1544,8 100,0 % 
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Office fédéral des routes 

Canton / étranger 

Contrats de 
prestation et de 

planification 
relatifs aux routes 

nationales 

Contrats d’entreprise et 
de fourniture relatifs 

aux routes nationales 
Contrats informatiques 

Construction routes 
nationales, exploitation 

et entretien 

Total relevant de la 
responsabilité de 

l’OFROU, millions de fr. 
Part en % par canton 

Argovie  17,4  19,2 24,9 0,0  61,6  3,3 % 

Appenzell Rhodes-Extérieures  0,1  0,0  0,0 0,0  0,1  0,0 % 

Appenzell Rhodes-Intérieures  0,0  0,0  0,0 0,0  0,0  0,0 % 

Bâle-Campagne  12,5  14,6  0,0 0,0  27,1  1,5 % 

Bâle-Ville  25,2  26,8  0,2 0,0  52,1  2,8 % 

Berne  58,9  397,3  4,1 0,0  460,3  24,8 % 

Fribourg  13,5  44,0  0,0 0,0  57,6  3,1 % 

Genève  7,2  32,5  0,0 0,0  39,7  2,1 % 

Glaris  0,1  2,5  0,0 0,0  2,7  0,1 % 

Grisons  16,6  36,4  0,0 0,0  53,0  2,9 % 

Jura  3,3  1,0  0,0 0,0  4,3  0,2 % 

Lucerne  7,8  23,6  0,0 0,0  31,4  1,7 % 

Neuchâtel  12,9  35,8  0,0 0,0  48,7  2,6 % 

Nidwald  0,3  76,8  0,0 0,0  77,1  4,2 % 

Obwald  0,5  3,6  0,0 0,0  4,0  0,2 % 

Schaffhouse  0,5  3,1  0,0 0,0  3,6  0,2 % 

Schwyz  1,0  7,1  0,0 0,0  8,1  0,4 % 

Soleure  8,7  18,6  0,0 0,0  27,3  1,5 % 

Saint-Gall  12,2  118,7  0,0 0,0  130,9  7,1 % 

Tessin  55,4  302,7  0,0 0,0  358,1  19,3 % 

Thurgovie  1,9  5,1  0,0 0,0  7,0  0,4 % 

Uri  1,6  4,8  0,0 0,0  6,4  0,3 % 

Vaud  50,3  64,3  0,0 0,0  114,6  6,2 % 

Valais  25,7  18,7  0,1 0,0  44,5  2,4 % 

Zoug  0,8  6,5  0,0 0,0  7,2  0,4 % 

Zurich 127,8  75,2 20,4 0,0  223,4  12,0 % 

Étranger  1,3  2,1  0,0 0,0  3,5  0,2 % 

Total 463,6 1341,0 49,7 0,0 1854,3 100,0 % 
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5.6. Les trois plus importants marchés / adjudications en 2024 

Les trois plus importants marchés et adjudications suivants, supérieurs à la valeur seuil de l’OMC, ont été publiés sur simap.ch en 2024. Les prestations 

peuvent s’étendre sur plusieurs années. Certains montants comprennent des options ou sont répartis entre plusieurs adjudicataires, ce qui signifie qu’ils n’ont 

pas toujours été entièrement utilisés. 

Clé de lecture pour la deuxième ligne du tableau suivant : 

Le deuxième marché le plus important conclu en 2024 par le service d’achat central armasuisse concerne la catégorie d’acquisition « 18.02. Services 

informatiques dans le domaine des TIC, hors location de services ». Le montant adjugé s’est élevé à 120 millions de francs. Les adjudicataires étaient les 

sociétés suivantes : Brine SA (siège dans le canton de Zurich), Eviden SA (siège dans le canton de Zurich), Oniko SA (siège dans le canton d’Argovie), 

RUAG SA domaine Aviation militaire (siège dans le canton de Lucerne) et Swisscom (Suisse) SA (siège dans le canton de Berne). L’acquisition a fait l’objet 

d’une procédure ouverte pour un montant supérieur à la valeur seuil. L’adjudication a eu lieu le 28 février 2024. 

armasuisse 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

Carburants (Jet A-1, SAF-Blend, 
diesel et diesel, HVO) 

03.01 Combustibles Aucun renseignement, 
conformément à l’art. 51, 

al. 4, let. b, LMP 

AGROLA AG, Berne 
CICA SA, Bâle-Ville 
TotalEnergies Aviation Suisse 
SA, Genève 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

06.08.2024 

NDP 18.02. Services 
informatiques dans le 
domaine des TIC, hors 
location de services 

120,0 Brine SA, Zurich 
Eviden SA, Zurich 
Oniko SA, Argovie 
RUAG SA domaine Aviation 
militaire, Lucerne 
Swisscom (Suisse) SA, Berne  

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

28.02.2024 

Laboratoire 05.00 Produits médicaux et 
pharmaceutiques 

25,0 Faust Laborbedarf AG, 
Schaffhouse 
Huberlab AG, Bâle-Campagne 
MILIAN SA, Genève 
VWR International Sàrl, Zurich 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

06.03.2024 
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ar Immobilier 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

Place d’armes de Thoune : 
livraison et montage d’une 
installation automatique de 
stockage et de convoyage pour 
textiles de l’armée 

20.02 Constructions 
militaires, travaux de 
construction 

17,5 Jungheinrich AG, Argovie Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

27.08.2024 

Appel d’offres de remplacement 
Chargé de la gestion technique 
des biens immobiliers (MaIMB 
techn.) Infrastructures 
d’engagement 

 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

9,2 Amstein + Walthert Bern AG 
Ingenieurunternehmung, Berne 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

09.01.2024 

Appel d’offres de remplacement 
Mandataire commercial pour la 
gestion immobilière (MaIMB 
comm.) dans les domaines 
spécialisés Facility Management 
Cyber (FM Cy) et Facility 
Management Opérations (FM 
Op) 

 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

9,1 thomasgraf AG, Berne Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

19.04.2024 
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OFCL Logistique 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

WTO (23 121) 104 Alpin 3.0 
(appel d’offres Gestion de 
projets 
informatiques)_ChF_2024-2029 

18.02. Services 
informatiques dans le 
domaine des TIC, hors 
location de services 

220,0 Arxys Sàrl, Lucerne 
Baeriswyl Tschanz & Partner 
AG, Berne 
Cyberfy Consulting AG, Zurich 
Detecon (Suisse) AG, Zurich 
Ernst & Young SA, Bâle-Ville 
Information Consulting Group 
SA, Berne 
Multitalent Sàrl, Zoug 
Rexult AG, Berne 
Spol AG, Zoug 
Swisscom (Suisse) SA, Berne 
kiwi Consultants SA, Berne 
linkyard SA, Berne 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

13.03.2024 

F24101 Maintien Microsoft 
Enterprise Agreement 
OFCL 2025 - 2027 

18.02. Services 
informatiques dans le 
domaine des TIC, hors 
location de services 

139,0 Microsoft Suisse Sàrl, Zurich Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. de gré à 
gré 

20.12.2024 

F24047 Service de gestion des 
identités et des accès (IAM) 

18.02. Services 
informatiques dans le 
domaine des TIC, hors 
location de services 

101,8 Adnovum SA, Zurich Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. de gré à 
gré 

09.04.2024 
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OFCL Constructions 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton ou pays Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

(b24015) Prestations intégrales 
de l’exploitant OFDF 

19.04 Constructions civiles, 
exploitation et maintenance 

49,7 Equans Switzerland Facility 
Management SA, Zoug 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

21.08.2024 

Berne, Hallwylstr. 15, 
Gesamtsanierung 
Nationalbibliothek (Fb24047) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

36,0 ARGE-GP Nationalbibliothek 
Christ & Gantenbein - Drees & 
Sommer, Zurich 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. de gré à 
gré* 

06.09.2024 

Schweizerische Vertretung in 
Addis Abeba, Neubau Kanzlei 
und Residenz (b23022) 

19.02 Constructions civiles, 
travaux de construction 

19,1 G.L. Varnero PLC, Lideta 
subcity, Éthiopie 

Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

19.07.2024 

* Le marché initial ou la procédure précédente avait fait l’objet d’une procédure ouverte ou sélective. 

 

Office fédéral des routes 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire, canton Procédure d’acquisition Date de l’adjudication 

MP-080229, N01, Luterbach – 
Härkingen, aménagement à 6 
voies, travaux principaux Lot 
Ouest 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

183,3 ARGE LUWA, Soleure Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

18.09.2024 

MP-080260 N04/08 
Kleinandelfingen – Échangeur 
de Winterthour Nord, goulet 
d’étranglement, maître 
d’ouvrage sous-projet TN/TU 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

157,3 ARGE 4-Spur, Zurich Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

13.11.2024 

MP-180010 - T401 – Gestion 
des matériaux – ID 8742 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

129,5 ARGE MGM Le Locle, Berne Adjud. supér. à la valeur 
seuil OMC : procéd. ouverte 

08.05.2024 
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5.7. Adjudications de gré à gré en 2024 

L’ensemble des adjudications de gré à gré supérieures à la valeur seuil de l’OMC et publiées sur simap.ch en 2024 est présenté ci-après. Les adjudications 

de gré à gré ne doivent pas toutes être publiées. Il n’y a pas d’obligation de publication pour l’acquisition d’armes, de munitions, de matériel de guerre ou, s’ils 

sont indispensables à des fins de défense et de sécurité, d’autres fournitures, de services, de travaux de construction, de travaux de recherche ou de 

développement. En outre, ces marchés publics n’entrent pas dans le champ d’application des traités internationaux. 

Les tableaux suivants indiquent, pour chaque adjudication, les articles de l’OMP qui justifient légalement le recours à une procédure de gré à gré :  

LMP 21.2 a :  

Selon l’art. 21, al. 2, let. a, LMP, un marché est adjugé de gré à gré lorsqu’aucune offre ou qu’aucune demande de participation n’est présentée dans le cadre 

de la procédure ouverte, sélective ou sur invitation, qu’aucune offre ne satisfait aux exigences essentielles de l’appel d’offres ou ne respecte les spécifications 

techniques ou qu’aucun soumissionnaire ne répond aux critères d’aptitude. Ce type d’adjudication intervient donc lorsqu’une procédure ouverte, sélective ou 

sur invitation n’a produit aucune offre ou seulement un nombre insuffisant d’offres. Les soumissionnaires doivent bien évidemment répondre entièrement aux 

exigences requises lors de l’adjudication de gré à gré qui en découle. 

LMP, 21.2, c :  

Selon l’art. 21, al. 2, let. c, LMP et l’art. 13, al. 1, let. c, OMP, un marché est adjugé de gré à gré lorsqu’un seul soumissionnaire entre en considération en 

raison des particularités techniques ou artistiques du marché ou pour des motifs relevant du droit de la propriété intellectuelle, et qu’il n’existe pas de solution 

de rechange adéquate. La plupart des cas énumérés ci-après ont fait l’objet d’une procédure de gré à gré soit en raison de la particularité technique du 

mandat, soit pour des questions liées à la protection des investissements, au risque de pannes d’exploitation découlant du recours à de nouveaux 

soumissionnaires ou au risque de perte de qualité des prestations ou de savoir-faire. L’adjudication de gré à gré peut également être justifiée lorsque 

plusieurs prestataires sont présents sur le marché, mais que l’adjudication à un autre acteur ne serait pas opportune sur le plan technique ou économique. 

Dans de rares cas, les droits de propriété intellectuelle appartiennent au soumissionnaire, rendant le passage à la concurrence et donc une adjudication à un 

autre soumissionnaire inapproprié ou impossible. 

LMP 21.2 d :  

En raison d’événements imprévisibles, l’urgence du marché est telle que, même en réduisant les délais, une procédure ouverte, sélective ou sur invitation ne 

peut être menée à bien. L’adjudicateur doit prouver non seulement qu’il n’a pas prévu la survenance de l’événement, mais également qu’il n’a pas pu ou dû le 

prévoir. S’il a commis une faute, par exemple du fait d’une mauvaise planification, le critère relatif à l’urgence n’est pas rempli. 

LMP 21.2 e :  

Un changement de soumissionnaire pour remplacer, compléter ou accroître des prestations déjà fournies n’est pas possible pour des raisons économiques 

ou techniques, causerait des difficultés considérables, ou entraînerait des coûts supplémentaires importants. Cette disposition s’applique uniquement si toutes 

les conditions suivantes sont remplies : 

1. le marché de base a été attribué conformément à la législation sur les marchés publics, 

2. le marché de base a été adjugé dans le cadre d’une procédure ouverte, sélective ou sur invitation, 
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3. la valeur des marchés complémentaires adjugés de gré à gré ne peut en principe pas excéder celle du marché de base. Les cas exceptionnels prouvés 

doivent être justifiés par des arguments valables. 

LMP 21.2 i : 

Selon l’art. 21, al. 2, let. i, LMP, l’adjudicateur adjuge le marché complémentaire de gré à gré au lauréat d’un concours d’études ou d’un concours portant sur 

les études et la réalisation ou au lauréat d’une procédure de sélection liée à des mandats d’étude ou à des mandats portant sur les études et la réalisation si :  

1. la procédure précédente a été exécutée conformément aux principes du droit des marchés publics (LMP/OMP), 

2. un comité d’experts indépendants a évalué les propositions de solutions, 

3. la possibilité d’adjuger le marché complémentaire selon une procédure de gré à gré était prévue dans l’appel d’offres. 
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armasuisse 

Le tableau ci-dessous présente les adjudications de gré à gré supérieures à la valeur seuil de l’OMC adjugées par armasuisse en 2024 dans son rôle de 

service d’achat central. Il comprend également les adjudications de gré à gré qui ont été exécutées dans le cadre de délégations. Les adjudications de gré à 

gré n’interviennent que dans des cas exceptionnels : en principe, on fait jouer la concurrence via une procédure ouverte. Dans des cas dûment motivés, les 

services d’achat peuvent toutefois adjuger un marché de gré à gré, mais uniquement lorsque le cas relève de l’une des exceptions mentionnées à l’art. 21, 

al. 2 et 3, LMP. 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Extension du module plateforme 
des produits thérapeutiques 
(projet IES NG) 

15.02 Logiciels et licences 10,12 Nexplore AG Software 
Engineering 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

25.06.2024 

Smart Services Defense Parts 04.02 Machines et appareils 8,81 Bombardier Inc Canadair LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

03.04.2024 

Contrat de maintenance GE one 
Point 

04.02 Machines et appareils 8,64 General Electric Co Aircraft 
Engine Business Group 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

12.11.2024 

WABRB WE Rttg 04.02 Machines et appareils 7,95 Notterkran SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.01.2024 

Übergangsfreihänder Personen- 
und Lieferwagen 3/9 Platz 4x4 

07.01 Véhicules 6,00 Mercedes-Benz Suisse SA LMP 21.2 d Urgence 09.01.2024 

Instandhaltung und Wartung zu 
Global 7500 

07.05 Systèmes 
aéronautiques 

5,67 Bombardier Inc Canadair LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

05.11.2024 

Raupenhydraulikbagger 14-16t 
mit verstellbarem Fahrwerk, 
Knick- und Teleskoparm 

04.02 Machines et appareils 5,16 Menzi Muck SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

05.09.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

PGEE / CAE / mise en place de 
la gestion immobilière bureau de 
coordination 

Management Zentral 

 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

4,90 Basler & Hofmann SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

12.03.2024 

AuMot Evinrude 
approvisionnement final 

04.02 Machines et appareils 4,75 Friedli Fahrzeuge AG 
PowerSports 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

24.01.2024 

Active Sourcing 18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

3,64 Careerplus SA | skybris Sàrl LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

18.01.2024 

BeIMB techn. Tankanlagen / 
KOMZ WLGF 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

3,59 Tubus Sàrl LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

12.11.2024 

Diverse Aufbauten zu LKW 
BODLUV 

07.01 Véhicules 3,27 Notterkran SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

16.01.2024 

Dienstleistungen für die 
Kalibration und das 
Messmittelmanagement zu 
Gunsten des BAKOM 

04.02 Machines et appareils 2,22 Rohde & Schwarz Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

18.12.2024 

Beschaffung Illumina 
NextSeq2000 und Illumina 
MiniSeq System zur 
Sequenzierung von DNA 

04.02 Machines et appareils 2,12 Illumina Switzerland Sàrl LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

30.10.2024 

Complément Prestations de 
services de conduite, de pilotage 
& d’implémentation : 
BIM@armasuisse (lot 1) 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

1,84 Dr Pascal Sieber & Partners SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.12.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Formateur hémostase Phokus 
Wound Cube 

05.00 Produits médicaux et 
pharmaceutiques 

1,51 Allenspach Medical AG LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

04.06.2024 

Prestations d’ingénierie pour 
l’exploitation partiellement ou 
entièrement autonome d’engins 
de chantier sans pilote 

04.02 Machines et appareils 1,50 Gravis Robotics SA c/o. EPF 
Zurich, Institut für 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

18.01.2024 

Laserablations ICP-MS-TOF-
TOF 

05.00 Produits médicaux et 
pharmaceutiques 

1,29 Tofwerk SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

11.03.2024 

Complément Prestations de 
services de conduite, de pilotage 
& d’implémentation : 
BIM@armasuisse (lot 2) 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

1,22 pom + Consulting SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.12.2024 

AuMot Mercury Endbevorratung 04.02 Machines et appareils 0,98 Brunswick Marine in Switzerland 
a Division of Brunswick SA 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

24.01.2024 

Instandhaltungsarbeiten an 
Seilbahnen 

04.02 Machines et appareils 0,98 Inauen-Schätti SA 
Geschäftsstelle Dallenwil 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

31.01.2024 

2704.0612 Pompe d’aspiration 
Laerdal (LSU) AVO / 107 287/ 
097 / 00 

05.00 Produits médicaux et 
pharmaceutiques 

0,92 Dräger Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

26.06.2024 

Complément Prestations de 
services de conduite, de pilotage 
& d’implémentation : 
BIM@armasuisse (lot 3) 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

0,83 Digitalbau Sàrl LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.12.2024 

Wartungsvertrag APU 
HoneywellAPU 

04.02 Machines et appareils 0,82 Honeywell International Inc. LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

17.12.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Erneuerung von 
Flugwettersensoren 

04.02 Machines et appareils 0,74 KELAG Künzli Elektronik SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

31.10.2024 

Complément Prestations de 
services de conduite, de pilotage 
& d’implémentation : 
BIM@armasuisse (lot 5) 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

0,69 ASEA SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.12.2024 

Beschaffung 2 Stk. Single-Cell 
Sequenzer Chromium iX 

04.02 Machines et appareils 0,59 10x Genomics LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

14.02.2024 

Wartung Anlage SecuriLink UMS 16.04 Logiciels pour 
systèmes militaires, y compris 
licences 

0,58 Securiton SA systèmes d’alarme 
et de sécurité 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

05.09.2024 

Modernisierung New Diana 16.04 Logiciels pour 
systèmes militaires, y compris 
licences 

0,45 ACD Engineering SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

16.07.2024 

Mitholz : Mandat Dangers 
naturels 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

0,42 Naturgefahren Kandertal Sàrl LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

25.06.2024 

Travaux de maintenance sur les 
installations à câbles - Partie 2 

04.02 Machines et appareils 0,39 Garaventa SA succursale de 
Golddau 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

08.02.2024 

Planungs- und 
Installationsaufgaben 
Rechenzentren 

15.01 Matériel informatique 0,39 Kummler + Matter SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

17.07.2024 

Complément Prestations de 
services de conduite, de pilotage 
& d’implémentation : 
BIM@armasuisse (lot 4) 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

0,37 BIM Facility SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.12.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Berthoud, extension site 
extérieur, CFC 298 spécialiste 

20.01 Constructions 
militaires, honoraires 

0,37 B3 Brühwiler SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

23.01.2024 

Sprechgarnituren fedpol - 
Zusätzliches Zubehör 

04.02 Machines et appareils 0,36 CeoTronics SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

27.11.2024 

Services de maintenance des 
rayonnages à accumulation 
Kardex 

04.02 Machines et appareils 0,36 Kardex Systems SA Société de 
distribution Suisse 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

13.03.2024 

Testeur pour appareil respiratoire 
à air comprimé 

05.00 Produits médicaux et 
pharmaceutiques 

0,35 Dräger Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

24.04.2024 

Wartung der Wasch- und 
Trockenanlage im Textilcenter 
Thun 

04.02 Machines et appareils 0,35 Kannegiesser Herbert Sàrl LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

17.10.2024 

Données météorologiques au sol 
des aérodromes Remplacement 
du système TPL IKT 

15.01 Matériel informatique 0,33 ASEA SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

10.04.2024 

Démonstrateur technique 04.02 Machines et appareils 0,30 UMag Solutions ApS LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

26.03.2024 

Ersatz mobiler Windprofiler 04.02 Machines et appareils 0,29 Scintec SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

06.11.2024 
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Office fédéral des constructions et de la logistique 

Le tableau ci-dessous présente les adjudications de gré à gré supérieures à la valeur seuil de l’OMC adjugées en 2024 par l’Office fédéral des constructions 
et de la logistique (OFCL) en sa qualité de service d’achat central. Il comprend également les adjudications de gré à gré qui ont été exécutées directement 
par les services demandeurs dans le cadre de délégations. Les adjudications de gré à gré n’interviennent que dans des cas exceptionnels : en principe, la 
libre concurrence est assurée via une procédure ouverte. Dans des cas dûment motivés, les services demandeurs peuvent toutefois adjuger un marché de 
gré à gré, mais uniquement lorsque le cas relève de l’une des exceptions mentionnées à l’art. 21, al. 2 et 3, LMP. 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

F24101 Maintien Microsoft 
Enterprise Agreement 
OFCL 2025 - 2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

139,00 Microsoft Suisse GmbH LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

20.12.2024 

F24047 Service de gestion des 
identités et des accès (IAM) 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

101,80 Adnovum SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

09.04.2024 

Berne, Hallwylstr. 15, 
Gesamtsanierung 
Nationalbibliothek (Fb24047) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

36,00 ARGE-GP Nationalbibliothek 
Christ & Gantenbein - Drees & 
Sommer, Zurich 

LMP 21.2 i Marché 
complémentaire dans le 
cadre de concours et 
d’études 

06.09.2024 

F24176 SUSE Produkte und 
Services BBL 2025 - 2032 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

32,00 SUSE Software Solutions Ireland 
Ltd 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

03.09.2024 

F24247 Qualitätsmesssystem für 
den regionalen Personenverkehr 
CH_BAV_2025 - 2029 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

15,64 ETC Solutions Sàrl, Berlin, 
succursale d’Olten 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

30.10.2024 

F24270 FileNet Dienstleistungen 
Core-IT BIT 2024 - 2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

14,08 IBM Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

15.11.2024 

F24267_Personaleinsatzplanung 
PEP_BAZG_01.01.2025-
31.12.2036 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

13,74 ELCA Informatique SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

14.11.2024 

F24307 BMC Software, 
maintenance et support 2025-
2029 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

10,15 ITConcepts-Professional Sàrl LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

02.12.2024 

F24277 AVAM-DMS service de 
Lifecycle OFIT 2025-2028 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

8,45 DXC Technology Switzerland 
GmbH 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

03.12.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

F24250 ICT-Fachunterstützung 
LOS 6 BABS 2025-2034 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

7,93 Rexult SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

26.10.2024 

F24209 Signaturdienste 18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

6,81 Swisscom Trust Services SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

04.10.2024 

F24118 IES-KSD Maintenance et 
support (2024ss) 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

6,64 NTT DATA Business Solutions 
SA 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

11.06.2024 

Berne, Monbijoustrasse 40, 
Gesamtsanierung (Fb24050) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

4,10 AEBI & VINCENT 
ARCHITEKTEN SIA SA 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.09.2024 

(Fb24053) Wartung und 
Funktionskontrolle von 
Sicherheitseinrichtung 2025-2039 

19.04 Constructions civiles, 
exploitation et maintenance 

4,04 PKE Electronics SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

09.12.2024 

F24135 Core-IT ESTV 
Übergangslösung 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

3,00 Best Practice Consulting SA, 
Münster, succursale de Zurich 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

02.08.2024 

F24169 Weiterentwicklung und 
Betrieb der Fachanwendung 
CORE BAFU 2024-2033 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

2,69 IWF SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

31.07.2024 

F24043 - Migration SAP 
opérationnelle ERP Suite ECC6 
– S/4 HAN_BIT_01.07.2024-
31.03.2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

2,50 IBM Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

24.05.2024 

(Fb24057) Helpdesk und 
Softwarewartung, 
Softwarelizenzen für das 
Zutrittskontrollsystem Siemens 
für den Campus Bund SiPass 
und SiPort 2025-2039 

15.02 Logiciels et licences 2,26 Siemens Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

09.12.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

24052 - Maintenance, support, 
exploitation et développement de 
l’application MAS (Medical 
Ambulatory 
Structure)_OFS_2024-2029 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

2,18 JAXForms SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

14.02.2024 

F23268 - Campagne sur le don 
d’organes 2024-2025 

09.01 Publications, y compris 
prestations d’agence 

2,13 Contexta SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.02.2024 

F24155 Betrieb, Migration und 
Abbau des MHS von 
NetSys_MeteoSchweiz_2024 - 
2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

2,00 newbIT SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

22.07.2024 

(b20013) Avenant, Rénovation 
du bâtiment administratif, 
Taubenstrasse 16, Berne 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

2,00 ARGE TS16 GWJ / CO LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

22.03.2024 

F24089 Contenus 
d’apprentissage SAP 2025-2034 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

2,00 SAP (Suisse) SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

04.06.2024 

F24084 - Maintenance, 
développement et support pour le 
système de l’application 
spécialisée 
RCT_OFROU_01.01.2025 - 
31.12.2028 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

1,85 Elca Informatique SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

08.05.2024 

F23158 Scanning-
Dienstleistungen_BFS _ 2024 - 
2025 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

1,77 Tessi Switzerland Sàrl LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

10.01.2024 

(Fb24054) Helpdesk und 
Softwarewartung, 
Softwarelizenzen für das 
Zutrittskontrollsystem dormakaba 
für den Campus Bund 2025-2039 

15.02 Logiciels et licences 1,75 dormakaba Holding SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

09.12.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

Berne, Hallwylstr. 15, 
Gesamtsanierung 
Nationalbibliothek (Fb24048) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

1,44 ARGE-GP Nationalbibliothek 
Christ & Gantenbein - Drees & 
Sommer, Zurich 

LMP 21.2 i Marché 
complémentaire dans le 
cadre de concours et 
d’études 

06.09.2024 

Zurich, Agroscope, Agroscope, 
remise en état et remplacement 
des serres (b22021) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

1,30 Steiger Concept AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

20.02.2024 

F24069 - Services informatiques, 
conseil et assistance lors de la 
mise en place du système, de la 
migration et la maintenance d’un 
système de conservation 
numérique_AFS_2024-2033 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

1,29 Artefactual Systems inc. LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

12.02.2024 

Ittigen, Mühlestrasse 2, 
Sanierung und Umbau, Nachtrag 
GP (Fb24037) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

1,12 Rykart Architekten AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

16.07.2024 

F24229_BAFU_GIN_01.11.2024 
- 30.04.2026 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

1,11 EBP Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

04.11.2024 

Winterthour, Haldenstr. 95, 
Teilsanierung und 
Instandsetzung Sammlung Oskar 
Reinhart (Fb24051) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

1,02 Arthur J. Gallagher (Suisse) SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

28.10.2024 

F24266 Bereitstellung von 
meteorologischen Daten für GIN 
BAG 2025 - 2031 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,96 DTN Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

09.12.2024 

(Fb24056) Helpdesk und 
Softwarewartung, 
Softwarelizenzen für das 
Zutrittskontrollsystem Siaxma für 
den Campus Bund 2025-2039 

15.02 Logiciels et licences 0,90 Siaxma SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

09.12.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

F24023 - Prestation de soutien à 
la gestion des exigences dans le 
programme Prüm Plus (IT 
Business Analyse) 01.03.2024 - 
31.12.2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,88 Akros SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

08.02.2024 

F24031 - Support, Wartung und 
Weiterentwicklung der 
ApplikationDelft-
FEWS_BAFU_2025 - 2028 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,85 Deltares LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

28.10.2024 

F24058 - Services données log 
Linux OFIT 2024 - 2025 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,77 Adfinis SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

30.04.2024 

F24129 - Programme chauffez 
renouvelable 

09.01 Publications, y compris 
prestations d’agence 

0,77 CR Communication SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

13.06.2024 

Schwyz, Altes Zeughaus, Forum 
Schweizer Geschichte, 
Planerwahlverfahren (b22026) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

0,76 Dario Wohler Architectes Sàrl LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

04.04.2024 

F24165 - Conseil et analyses 
dans divers sous-projets de 
Swiss Organ Allocation System 
(SOAS) OFSP_01.06.2024 - 
31.12.2029 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,75 analitica SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

29.05.2024 

F24262 MindManager Lizenzen, 
Wartung und Support BIT 2025 - 
2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,73 Corel Sàrl LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

18.12.2024 

F24288 (Weiterführung Betrieb 
und Support - Open Government 
Data-Plattform) 1015 
BFS 01.01.2025 - 31.12.2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,65 Liip SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

04.12.2024 

F24191 - SAG Mainframe 
Produkte_BIT_01.01.2025 - 
31.12.2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,65 SAG Software Systems SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

19.09.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

F24122 - Expertise et conseil sur 
la transformation numérique des 
processus de notification et sur 
l’exploitation des systèmes de 
surveillance des maladies 
transmissibles – OFSP – 
01.07.2024 - 31.03.2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,62 aucoma sa LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

11.06.2024 

Alertswiss App maintenance, 
développement et exploitation 

09.01 Publications, y compris 
prestations d’agence 

0,60 Ubique Innovation SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

30.05.2024 

F24060 - Services informatiques 
Entreprise spécialisée 
CDE_Swisstopo_01.06.2024 - 
31.05.2029 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,57 ELCA Informatique SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

11.06.2024 

F24055 - Programme 
informatique relatif à l’application 
de l’ordonnance sur les 
mouvements de déchets (VeVA-
Online)_OFEV_01.06.2024 - 
31.12.2026 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,56 DV Berne AG LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

31.05.2024 

F24228 Betrieb und Wartung des 
Nationalen Eisenbahn– 
Fahrzeugregister_BAV_2025 – 
2029 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,50 Enotrac SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

11.11.2024 

F24269 Trend Micro Premium 
Support_BIT_2025 - 2028 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,48 Trend Micro (Schweiz) Sàrl LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

03.12.2024 

F24082 CPAM II Client Privileged 
Access Management 
(CPAM)_OFIT_01.04.2024 - 
31.03.2029 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,47 eb-Qual SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

13.02.2024 

F24068 - Maintenance et 
assistance de l’application 
spécialisée Plateforme de 
collaboration / Intranet 
_DFAE_01.03.2024 - 31.12.2026 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,46 NEXPLORE SA LMP 21.2 d Urgence 31.01.2024 
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F24041 - Wartung und Support 
bestehender Lizenzen für die 
Fachanwendung "Informatica 
PowerCenter"_BBL_2025 - 2027 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,45 Informatica Software (Suisse) 
Sàrl 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

17.12.2024 

Magglingen, BASPO, End der 
Welt, Teilsanierung 
Jubiläumshalle (b19020) 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

0,44 Büro B Architekten AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

04.03.2024 

F24033 - Agence de 
communication pour la 
campagne MakeHeatSimple 

09.01 Publications, y compris 
prestations d’agence 

0,42 franz & rené SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

05.02.2024 

(b22042) Berne, mesures 
d’entretien pour un bâtiment 
d’exploitation doté d’équipements 
de pointe 

19.01 Constructions civiles, 
honoraires 

0,40 RZintegral AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

22.02.2024 

(Fb24055) Helpdesk und 
Softwarewartung, 
Softwarelizenzen für das 
Zutrittskontrollsystem Securiton 
für den Campus Bund 2025-2039 

15.02 Logiciels et licences 0,39 Securiton SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

09.12.2024 

R060-2024-2025 - Nachtrag - 
Pflege-, Support und 
Weiterentwicklungsleistungen für 
das Portal parlament.ch bis Ende 
2025 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,37 NEXPLORE SA LMP 21.2 d Urgence 31.05.2024 

F24083 Applikation 
Gasmonitoring BWL 01.05.2024 - 
30.04.2025 Ecmt AG 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,33 ecmt SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

04.12.2024 

F24059 Chargeback 
Service_BIT_01.04.2024 - 
31.03.2029 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,31 peaq Sàrl LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

26.03.2024 

F24022 - Licences logiciel OS-
Laufwerk + 
support_Agroscope_01.04.2024 - 
31.12.2026 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,30 UBit Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

11.04.2024 
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TVA) 
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Motif de la procédure de 
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l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

(Fb24058) Helpdesk und 
Softwarewartung, 
Softwarelizenzen für das 
Zutrittskontrollsystem Tyco für 
den Campus Bund 202-2039 

15.02 Logiciels et licences 0,29 Tyco Integrated Fire & Security 
(Suisse) SA 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

09.12.2024 

Ittigen, Mühlestr. 2, Sanierung 
und Anpassung (Fb24041) 

19.02 Constructions civiles, 
travaux de construction 

0,25 Schmid Janutin SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

22.07.2024 

F24287 Abonnemente IncaMail 
für die Anwendung deskOne 

18.02. Services informatiques 
dans le domaine des TIC, 
hors location de services 

0,25 Poste CH SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

20.12.2024 

Ittigen, Mühlestrasse, Sanierung 
und Umbau (Fb24038) 

19.02 Constructions civiles, 
travaux de construction 

0,21 Siemens Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

09.07.2024 

(Fb24040) Ittigen, Rénovation et 
transformation Mühlestrasse 2 

19.02 Constructions civiles, 
travaux de construction 

0,17 dormakaba Holding SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

29.07.2024 

* Le marché initial ou la procédure précédente avait fait l’objet d’une procédure ouverte ou sélective. 
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Office fédéral des routes 

Le tableau ci-dessous présente les adjudications de gré à gré supérieures à la valeur seuil de l’OMC adjugées par l’OFROU en 2024 dans son rôle de service 

d’achat central. Les adjudications de gré à gré n’interviennent que dans des cas exceptionnels : en principe, la libre concurrence est assurée via une 

procédure ouverte. L’OFROU interprète ces dispositions de manière restrictive. Toutefois, le recours à une procédure de gré à gré peut s’avérer inévitable, 

même pour des marchés considérables. C’est notamment le cas des avenants (p. ex. en raison de modifications des commandes pour des motifs 

imprévisibles ou imprévus), lorsqu’un changement de partenaire contractuel au cours du projet entraînerait des coûts élevés, des risques ou une perte de 

temps considérable. 

Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

MP-180010 Travaux de 
sécurisation carrière des 
Granges (SoMa lot T103) - ID 
10601 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

13,78 Consortium So-Ma-Granges LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.07.2024 

MP-120043 - Los 241 
Haupttunnel Nord (Aggiunta n. 1) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

13,28 ARGE secondo tubo lot 241 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

29.04.2024 

Lotto 301, opere principali 
tracciato comparto Quinto : opere 
da capomastro e pavimentazione 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

8,72 Consorzio Lotto 301 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.08.2024 

MP-240043 N13 SOMA 
Ripristino Soazza Buffalora, 
opere da impresario costruttore 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

7,40 Mancini & Marti SA LMP 21.2 d Urgence 23.10.2024 

Wartung, Weiterentwicklung und 
Support der Fachanwendung 
SVKZ und der 
Fahrzeugvermessungsanlagen 

21.03. TIC pour les parties 
intégrantes des routes 
nationales 

7,31 BSR Automation AG LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

21.08.2024 

MP-230033 Travaux de 
revêtement secteur Sud - ID 
10482 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

7,30 Marti Arc Jura SA LMP 21.2 d Urgence 05.06.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

N08.60 EP Interlaken Ost - 
Brienz - Baumeisterarbeiten 
Gesamtsanierung Abschnitt 
Interlaken Ost - Brienz - 
Nachtrag 5 - ID9675 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

5,35 Arge Marti Brienzersee LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

16.05.2024 

N08.60 EP Interlaken Ost - 
Brienz Baumeisterarbeiten 
Gesamtsanierung Abschnitt 
Interlaken Ost - Brienz - 
Nachtrag 6 - ID9676 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

5,11 Arge Marti Brienzersee LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

16.05.2024 

MP-230033 Travaux de 
revêtement secteur Nord - ID 
10483 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

5,04 Colas Suisse SA LMP 21.2 d Urgence 05.06.2024 

N05 .72 080011 - Travaux GC lot 
« Centre » / avenant n° 1 
(ID 9451) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

4,99 Consortium Lac de Bienne LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.04.2024 

N09.72 MP-170005 - KON-
Baumeisterarbeiten zur 
Ausführung der SOMA2 - 
(ID10897) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

4,42 Frutiger SA LMP 21.2 d Urgence 09.09.2024 

N08.60 EP Interlaken Ost - 
Brienz - Planer Bau - 
Nachtrag 02 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

3,86 IG Brienzersee LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

11.01.2024 

N2 EP28 Gentilino-Lamone, 
responsable projet du tracé MP-
120008 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

3,72 Consorzio EP28 Lugano, Pini 
Swiss Eng.SA, Edy Toscano AG 
& Project 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.04.2024 

N16.14 MP-080191 TP 3 - 
Travaux K - T/G - T/U (ID 10949) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

3,43 Consortium TP3 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.11.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

N02/14, 100 054, Système 
Global Bypass Lucerne – auteur 
de projet TP 2/3 – suppléant N01 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

2,72 IG BYTULU LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

15.02.2024 

MP-120043 - 
Bauherrenvermesser 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

2,68 IG GRI-GI LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

22.02.2024 

Sofortmassnahmen zum 
Monitoring des Blockgletschers 
mittels energieautarkem 
Überwachungssystem ID10856 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

2,68 Geopraevent AG LMP 21.2 d Urgence 10.07.2024 

N16 .14 080191 - Upn voie desc. 
TP3 K (9383) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

2,62 Consortium TP3 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

15.03.2024 

MP-080409, 01/56, N23/06 
UPlaNS Neudorf (SG Ost)-
Rheineck, l’architecte 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

2,60 Walo Bertschinger AG LMP 21.2 d Urgence 15.03.2024 

N16.14 MP-080191 - Upn sur 
voie descendante (TP3) Travaux 
K (ID 10706) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

2,52 Consortium TP3 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

28.08.2024 

MP-080152 N04/06, 08, 
Fäsenst./Cholf./Schönen, Erh. 
Tunnels 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

2,26 Implenia Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

05.04.2024 

N05 .72 080011 - Travaux GC lot 
« Ouest » / avenant n° 1 
(ID 9436) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

2,22 Consortium N5 Lot Ouest LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.04.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

N05.72 MP-080011 - Domaine 
T/U : MK, MP, APO, DLT 
(ID 9272) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,69 Groupement d’ingénieurs Mct 
Ingenieurs 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

16.02.2024 

MP-090091 N05 VOMA BSA 
Lengnau-Luterbach, 
Mehrleistungen Lot 701 - 
avenant 2 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

1,48 cablex SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

22.03.2024 

MP-160082, Concept de 
mesures pour la zone 
Préliminaire Nord (extension du 
périmètre MK Bau EP 1TG) - 
avenant 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,40 IG GottardoUno LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

13.03.2024 

MP-100054, N02/N14 
Gesamtsystem Bypass Luzern, 
Prestations CÉS (MP/DP) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,37 IG 3B LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

20.06.2024 

MP-130060 - APR GC phase 
AP/MK / Avenant (ID 10808) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,32 Groupement OPAN-BG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.10.2024 

Tâches de gestion de projet VL-
CH 

21.03. TIC pour les parties 
intégrantes des routes 
nationales 

1,27 Digital Impulse AG LMP 21.2 d Urgence 01.05.2024 

MP-180010 APR dangers 
naturels - ID 9368 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

1,09 CSD Ingénieurs SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

08.03.2024 

N09.48 MP-080010 TP5.201 - 
Travaux principaux de génie civil 
(ID 10686) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

1,05 Implenia Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

14.08.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
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MP-160081 - Progettista GP+EK 
(Aggiunta n. 2) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,80 Consortium TI-LUME LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

17.04.2024 

MP-160025 - APR BSA phases 
MK jusqu’à mise en service - ID 
10739 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,80 WSP Ingénieurs Conseils SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

04.09.2024 

MP-130075, N01/48-6SP, AP 
itinéraire - bâtiments d’ingénierie 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,77 IG RTH LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

07.02.2024 

MP-080010 APR BSA 2 TP7 - 
Lot F - ID 0561 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,75 IM Maggia Engineering SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.08.2024 

N04/06, 08, 
Fäsenst./Cholf./Schönen, Erh. 
Tunnels., Los 1 Hauptarbeiten 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,74 Implenia Suisse SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

06.05.2024 

MP-090090, N01 EP Reusstal – 
Neuenhof; Los 01 Zusätzliche 
Anforderungen an Reflexe, 
Ersatz HV und UV und RPH – 
Nachtrag 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,73 Remtec AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

25.07.2024 

Lotto 104 agenti di sicurezza MP-
080005 N2 EP12 Bellinzona 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,70 Prosegur SA - Société de 
surveillance 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

20.02.2024 

Responsable de la maintenance 
du système de base 

21.03. TIC pour les parties 
intégrantes des routes 
nationales 

0,70 Techdata SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.03.2024 
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MP-190096 Erhaltungsprojekt 
Hagnau - Augst, PV BSA UeMa/ 
Mehr und Zusatzleistungen SIA 
Phase 41-53 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,67 Inge Awis LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

29.10.2024 

N01.06 MP-160001 - Mandataire 
APR-DLT GC+BSA (Phases 32 à 
53) - ID 9227 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,63 Groupement SIM LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

08.02.2024 

Progettazione tracciato e arterie 
di raccordo 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,61 Consorzio Valascia Quinto LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.08.2024 

MP-150004 Rheintunnel Basel, 
Ass. au maître d’ouvrage - 
avenant 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,60 Jauslin Stebler AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

01.05.2024 

MP-110053 Projektierung 
Nachtrag 06 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,60 Amberg Engineering AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

11.01.2024 

MP-130073 PV EK UPlaNS 
Moosmüli-Neudorf 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,59 IG Nemo LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.07.2024 

N08.64 080145 - Brünig Gnoll - 
Kurve Wacht - Projektverfasser 
Phase DP - 53 inkl. öBL - 
Nachtrag 3 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,57 IG ZEO-Lombardi LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

02.02.2024 

MP-110069 Ingegnere civile 
aggiunta Nr. 02 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,56 Consorzio Forte LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

24.07.2024 
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N2 EP08 Piottino 2, 
progettazione (MK) - MP/DP 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,56 Consorzio EP08 PIO2 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

12.03.2024 

MP-160025 APR GC phases MK 
à 53 - ID 10552 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,55 Emch+Berger AG, Berne LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.08.2024 

N08.60 EP Interlaken Ost – 
Brienz KON – Los E34 
Steuerung Lüftung ID9382 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,54 Autcomp AG LMP 21.2 d Urgence 10.01.2024 

MP-160025 Lot D9.1 Travaux GC 
- ID 10781 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,51 Consortium FABE Arrissoules LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

02.10.2024 

N06.48 NEB Kandertal EM 
Projektierung Bau inkl. 
Bauleitung - Nachtrag 02 ID9617 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,51 INGE Kander LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

14.03.2024 

MP-180010 
Accompagnement/validation/trav
aux CFF dans le secteur du 
portail EST - ID9401 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,50 CFF SA, Unités centrales LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

18.06.2024 

N05.72.08011 - Prestations de 
mandataire pour phases MP à 
51, domaine K (ID 10865) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,50 Groupement K-Biel LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

30.10.2024 

MP-100138, N01/42, 
WHWALLSIN, nouv. bât., 
directeur général et constr. 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,50 AFRY Suisse SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

14.03.2024 
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MP-080247, N01/40 EHS, 
Support PV und UN 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,50 Inge B2H LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.08.2024 

N05.72 MP-080011 - Prestations 
de mandataire pour phase MP à 
51, domaine K / Avenant 2 
(ID 9232) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,50 Groupement K-Biel LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

11.01.2024 

MP-080247, N01-40 EHS, P7 
augmentation de la direction des 
travaux 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,50 Inge K12 Plus SN Zürich Nordast LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

22.05.2024 

N05.72 MP-080011 - Mandataire 
phase MP à 51, domaine K 
(ID 10494) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,50 Groupement K-Biel LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

07.05.2024 

MP-080279, N01-36 GRU, Étude 
de projet 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,49 IG PIROL N01/36 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

22.05.2024 

MP-080166 APR GC Crissier-
VSC - ID 9299 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,48 Groupement NRBIE LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.02.2024 

Prestazioni di supporto al 
committente e DGL MP-071017 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,48 AFRY Suisse SA LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

03.01.2024 

N09.72 MP-170005 BSA 
Projektverfasser Bau für die 
Phase 31 bis 53 - Nachtrag 03 - 
ID11071 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,47 IG ENGI LMP 21.2 d Urgence 06.12.2024 
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N09.72 IBB Simplon Dorf 
Werkhof BKP 291 Architektur / 
Bauleitung SIA Phasen 31-53 
ID10724 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,46 ARGE RIAL LMP 21.2 a Absence d’offre 
ou absence d’offre appropriée 

01.05.2024 

MP-160025 Lot D5.2 contrôle 
commande divers - ID10705 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,46 Groupe E Connect SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

13.08.2024 

MP-200029, Gebäude-
Schliessung F4, PV öBL MP bis 
IBN 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,45 INGE Schliessung F4 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.07.2024 

MP-100138, WHWALLISIN, 
Planificateur général 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,45 Gähler und Partner SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

15.05.2024 

MP-080247, N01-40 EHS, EES 
direction des travaux spécialisés 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,44 Inge B2H LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

04.04.2024 

Studie zur Rauchdetektion in 
Strassentunnels 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,44 IG RDA-Studie LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

18.12.2024 

MP-080362 EP Amsteg - 
Göschenen, Projektverfasser 
Nachtrag N04, Phase 41 + 51 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,44 ARGE IPC - AmGö LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

08.01.2024 

MP-180010 Spécialiste géologie 
- géotechnique - ID 9263 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,43 Institut géotechnique SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

15.02.2024 
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MP-090090, N01 EP Reusstal - 
Neuenhof; Los 07 Signalisation - 
Steuerung, Genehmigung RPH - 
Nachtrag 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,42 Bergauer AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

25.07.2024 

MP-090070, EP Verzweigung 
Wiggertal - Aarau Ost / 
Projektverfasser und Bauleitung 
VOMA / Nachtrag 01 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,40 Jauslin Stebler AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

10.09.2024 

MP-210031, N15/04 Comblement 
des lacunes, FM Géologie 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,40 SC+P Sieber, Cassina + Partner 
AG 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.01.2024 

N04/06, 08, 
Fäsenst./Cholf./Schönen, Erh. 
Tunnels. 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,40 Amberg Engineering AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

05.02.2024 

MP-080362 EP Amsteg - 
Göschenen / Projektverfasser 
Nachtrag 05 Phase 52 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,40 Bigler AG, Ingenieure & Planer LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

17.05.2024 

N06.32 Bern PUN Wankdorf - 
Muri Sicherheits- und 
Verkehrsdienst - Nachtrag 01 - ID 
10777 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,38 CONDOR Tech & Services AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

30.05.2024 

MP-210016 Ass. système de 
gestion tunnel de Perche, Banné 
et Beuchille - ID 9314 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,37 Sopra Steria SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

01.08.2024 

N01.10 MP-160025 - APR BSA 
phases MK jusqu’à mise en 
service 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,37 WSP Ingénieurs Conseils SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

17.12.2024 
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MP-160025 Lot D5.2 contrôle 
commande divers,détection 
incendie en tunnel,ventilation-
climatisation et chauffage des 
locaux - ID 10645 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,36 Groupe E Connect SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.07.2024 

N09.72 Zwischbergen 
Casermettatunnel Planer MP - 
Nachtrag 02 ID9579 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,35 IG SIS-13 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

16.02.2024 

MP-080247, N01-40 EHS, 
AUCUN changement de projet 
A. 84 à 110 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,33 Inge K12 Plus SN Zürich Nordast LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

01.03.2024 

MP-090091 N05 VOMA BSA 
Lengnau-Luterbach, auteur de 
projet EES - avenant 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,33 IG N5 Voma BSA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

26.03.2024 

N00.99 200 060 - Lot 602 - 
Modifications système de gestion 
générale (SGE) FR (ID 8875) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,32 Cegelec Mobility LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

16.07.2024 

N13 Belagssanierung Landquart 
- Maienfeld, auteur du projet 
Tracé + ouvrages d’art 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,32 IG Bänzinger / Tuffli LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

27.02.2024 

MP-120043 - PV, öBL BSA FB4 - 
Signalisation (Aggiunta n. 1) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,31 IG BBSA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

02.04.2024 

N16.14 MP-080191 Prestations 
APR Lot 6 K-Ouvrages art - ID 
10803 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,30 Groupement d’ingénieurs BG-
Ebbe (Lot 6) 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

11.10.2024 
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MP-210026 NEB N13 Viabilità 
Bellinzona Sud – Riazzino, 
Ingénieur électricien et 
spécialiste du trafic à partir de la 
phase MK 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,30 IM Maggia Engineering SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

30.09.2024 

Direzione Locale dei Lavori (DLL) 
- Comparto Quinto 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,30 Renzo Tarchini Cantieri & 
Contratti SA 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.08.2024 

MP-240043 DLL GC 21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,30 Pini Group SA LMP 21.2 d Urgence 14.08.2024 

MP-120093, N2 Tunnel Belchen 
Zweite Instandsetzung (BZI) / 
Projektverfasser Bau ab Phase 
32; ZL11– ZL18 – Nachtrag 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,30 Inge BZI 2.0 LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.10.2024 

MP-070054 N01/54, 55 UPlaNS 
SG West - SG Ost 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,29 INGE SIG SWO LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

14.03.2024 

MP-090091 N05 VOMA BSA 
Lengnau-Luterbach, Lot 203 – 
commande de la station de 
pompage ES28 – avenant 2 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,29 Sisag AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

22.03.2024 

MP-090229, N04/06, SH Sud - 
Herbl., Sup. de la passe, PV 
Environnement 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,29 IC INFRACONSULT AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

10.01.2024 

N00.99 200 060 - Lot 601 - 
Modifications système de gestion 
générale (SGE) VD (ID 8874) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,28 Sopra Steria SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

10.07.2024 
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MP-130075, N01/48-6SP, 
mandat de spécialiste en 
géologie GP-AP 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,28 Arge Geotest AG / Dr. von Moos 
AG 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

01.03.2024 

MP-160010, N01-42 PZO, PV 
Trassee Bau-IBN 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,28 Ingenieurgemeinschaft PUNteam 
PZO 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

09.10.2024 

MP-070077 L101 Aggiunta Nr. 01 21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,28 Consultest SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

28.06.2024 

N08.52 EP Spiez – Interlaken 
West – PV Bau EK / MK – 
Nachtrag 4 – ID10876 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,28 Basler & Hofmann SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.07.2024 

MP-240030 - Taskforce direction 
MS WUZ 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,28 C + E Planing AG LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

22.07.2024 

MP-160081 N2 Potenziamento 
Lugano Sud - Mendrisio, 
l’architecte conseil du client 
phases de projet AP-MK et DP-
MP 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,28 Jachen Könz LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

23.12.2024 

MP-240043 BHU e DGL 21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,27 AFRY Suisse SA LMP 21.2 d Urgence 14.08.2024 

N09.72 MP-170006 - Mandat für 
BHU-/ OBL-Leistunge inkl. BSA – 
Nachtrag 1 – (ID10887) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,27 Groupe TVA, Amberg 
Engineering SA 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

05.09.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

N16.02 MP-210016 - BSA 
Tunnels Perche, Banné, TC 
Beuchille - Calculateur Traf. 
(ID 9312) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,27 Moelbert AG LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

08.03.2024 

MP-210081, AKS-CH @GEXI, 
Experte BSA-Datenbank & 
Migration AKS-GEXI zu AKS-CH 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,26 ingegna SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

26.03.2024 

MP-080229, N01, 6-
Streifenausbau Luterbach-
Härkingen, PV für Erweiterung 
GHGW, Luterbach-Kriegstetten - 
Nachtrag 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,26 Sauber+Gisin Engineering AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

15.08.2024 

MP-130075, N01/48-6SP, PA-
ing. environnement WEM 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,25 CSD Ingenieure SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

12.01.2024 

MP-190041, Viaduc de 
Beckenried, acquisition 
d’archives documentaires 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,25 Bänziger Partner SA, succursale 
de Saint-Gall 

LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

26.06.2024 

MP-240043 Prestazioni geometra 
del committente 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,25 Giudicetti e Baumann SA LMP 21.2 d Urgence 16.08.2024 

MP-230033 Labo MO chaussée 
Sud - ID 10526 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,25 Ertec SA LMP 21.2 d Urgence 24.05.2024 

MP-200060 NT-UTII - Lot 603 -
Modifications système général 
(SGE) GE - ID 10653 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,25 Sopra Steria SA LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

25.07.2024 

MP-120043 - Ingenieurleistungen 
BSA (PV BSA FB3, inkl. öBL; 
Lüftungsanlage GTG und 
Galleria di Airolo) (Aggiunta n. 1) 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,24 INGE Gotthardluft LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

25.07.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

MP-240043 Progettista opere del 
genio civile - Tracciato 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,24 Pini Group SA LMP 21.2 d Urgence 14.08.2024 

N00.F2 F2 Erhaltungsplanung 
2017ff – QS DBU 2025 - 2029 - 
ID11083 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,23 GeoLogix AG LMP 21.2 c Particularités 
techniques, protection de la 
propriété intellectuelle 

02.12.2024 

MP-230033 Labo MO chaussée 
Sud - ID 10527 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,22 IMP Bautest SA LMP 21.2 d Urgence 24.05.2024 

N16.02 MP-230033 Rev. SoMa 
N16 Boncourt-Sonceboz 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,20 sd ingénierie jura sa LMP 21.2 d Urgence 07.06.2024 

MP-160087, Ausbau IBB 
Oensingen / Heizungs-, Lüftugs-, 
Klima– und Sanitärarbeiten; 
NF14-17 und NF19-21 – 
Nachtrag 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,18 Spaar AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

19.08.2024 

MP-100054, N02 Bypass Luzern; 
PV Grosshofbrücken - Nachtrag 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,16 ACS-Partner AG LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

25.07.2024 

N16.02 MP-230033 Rev. SoMa 
N16 Boncourt-Sonceboz 

21.01 Constructions des 
routes nationales, honoraires 

0,15 Bureau d’études Vincent Becker, 
Ingénieurs SA 

LMP 21.2 d Urgence 07.06.2024 

N00.99 170041 BSA UeLs UT II 
– Lot 134 – Système de gestion 
des installations (AS) - ID 10578 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,14 SPIE CityNetworks LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

31.07.2024 

N00.99 170 041 - Lot 130 - 
Hypervision UT II et Archivage 
(BL+SA) / avenant n° 1 (ID 9334) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,13 SPIE CityNetworks LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

28.02.2024 
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Désignation de l’adjudication Catégorie d’acquisition 

Montant de 
l’adjudication (en 
millions de fr., hors 
TVA) 

Adjudicataire 
Motif de la procédure de 
gré à gré avec référence de 
l’article concerné de la LMP 

Date de l’adjudication 

MP-190015, mobile 
Baustellenbrücke Typ ASTRA, 
Totalunternehmer - Nachtrag 
Nr. 7 mit NF33-NF38 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,12 ARGE ASTRA BRIDGE LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

29.10.2024 

N00.99 170 041 - Lot 133 - Infra. 
et système IT (ID 9336) 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,09 Meanquest SA LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

29.02.2024 

MP-160087, amén. IBB 
Oensingen, maître d’œuvre 
constr. bâtiment - avenant n° 5 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,09 Marti SA, Soleure LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

28.06.2024 

MP-100133, Base de Müllheim, 
remplacement de 
Siegershausen, construction 
métallique 

21.02 Construction des 
routes nationales, travaux de 
construction (contrats 
d’entreprise) 

0,05 Ernst Fischer AG, Stahl- und 
Metallbau 

LMP 21.2 e Marché 
complémentaire 
(remplacement, complément, 
accroissement) 

16.01.2024 
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Centrale des voyages de la Confédération  
 
En 2024, la Centrale des voyages de la Confédération (CVC) n’a procédé à aucune adjudication supérieure à la valeur seuil légale. 
 
Les prix des voyages en avion et des prestations d’hôtellerie sont soumis à d’importantes fluctuations. Les besoins en prestations de ce type communiqués à 
la CVC par ses clients varient fortement en fonction de la situation et ne peuvent être anticipés. Chaque réservation d’une prestation de voyage (vol et hôtel) 
est donc considérée comme un marché à part entière. Afin de garantir des conditions avantageuses, la CVC conclut des contrats-cadres avec les 
soumissionnaires intéressés. Ces contrats-cadres règlent les conditions générales applicables aux contrats subséquents, dont certains sont conclus par la 
CVC elle-même, mais souvent aussi directement par les intéressés. Les montants contractuels s’élèvent à zéro franc, car les paiements correspondant à 
l’ensemble des prestations réservées par la CVC sont généralement effectués par les départements concernés de l’administration fédérale. 
Les chiffres ci-dessous reposent uniquement sur les transactions effectuées par la Centrale des voyages de la Confédération. Les transactions qui n’ont pas 

été opérées par la CVC ne sont pas prises en compte. 

 

 

Chiffre d’affaires (en millions de fr.) 2024 2023 Variation 

Vols en Europe 6,92 7,02 - 1 % 

Vols intercontinentaux 13,96 14,84 - 6 % 

Train* 1,04 1,05 0,3 % 

Hôtel 2,80 2,47 + 14 % 

Véhicules de location 0,63 0,8 - 21 % 

Prestations de voyage div.** 0,00 0,01 - 53 % 
 

*Billets de train internationaux (transports publics nationaux et abonnements pas inclus) 

**Bateau et bus inclus  
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Les cinq destinations de voyage les plus souvent réservées en Europe et dans le monde sont les suivantes :  

 

 
 
 
 

 

 

 

 

Europe 
Passagers en 

2024 
2023 

Bruxelles  1109 917 

Paris 1009 947 

Vienne 734 624 

Berlin 469 398 

Amsterdam 448 419 

Reste du monde 
Passagers en 

2024 
2023 

New York 282 299 

Washington 241 149 

Nairobi 105 109 

Montréal 104 81 

Delhi 79 94 


